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LOIS 


Ne 4195. — LOI du 1° octobre 1941 relative 
à l'organisation de la radiodiffusion na- 
tionale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrélons : 


Art. fe, — Sur le territoire de la métro- 
pole, de l'Algérie, des colonies, des pays 
de protectorat, des pays et territoires sous 
mandat, le service public de l'émission et 
de la réception de tout communication ra- 
diodiffusée est assurè par la radiodiffu- 
sion nationale sous l'autorité du vice-pré- 
sident du conseil, 


Art. 2. — Dans le domaine des Emissions 
radiodiffusées, la radiodiffusion nationale 
construit, entretient et exploite les réseaux 
des postes publics de radiodiffusion; elle 
prévoit, exécute et diffuse les émissions 
de toute nature ; sonore, visuelle, écrite et 
imprimée. 

Elle effectue toutes études et recherches 
en vue d'améliorer la qualité et d'étendre 
la nature des services rendus par les pos- 
tes publics de radiodiffusion. 

Elle peut concéder ou affermer, à titre 
durable ou précaire, tout on partie de la 
construction et de l’exp'oitation de certains 
postes à des collectivités ou organismes 
publics, ou à des entreprises privées. Elle 
fixe les modaïités techniques de fonction- 
nement de ces postes et contrôle le con- 
tenu de leurs émissions. 


Art. 3. — La radiodiffusion nationale as- 
sure le service des réceptions d'émissions 
radiodiffusées nécessaires à l'information 
des pouvoirs publics. 

Elle assure également l'audition publi- 
que des émissions présentant un caractère 
d'utilité publique. 

Elle règle les conditions de réception des 
communications radiodiffusées selon les 
exigences de la sécurité matérielles et mo- 
rales de la nation. 

Elle prend et impose toutes mesures sus- 
ceptibles d'améliorer la réception des 
émissions radiodiffusées. 


Art. 4. — La radiodiffusion nationale a 
seule qualité pour trailer toutes questions 
relatives à la radiodiffusion dans les rela- 
tions de la métropole, de l'Algérie, des 
colonies, des pays de protectorat, des pays 
et des territoires sous mandat, d'une part, 
avec les organismes étrangers et interna- 
tionaux, d'autre part, dans les conférences 
internationales. 


Art. 5. — Les mesures de réorganisation 
administrative et financière nécessaires À 
l'application du présent texte et notam- 
ment les conditions d'attribution et 
fonctionnement des concessions et affer- 
mages prévus à l'article 2 seront fixées 
par des lois et décrets ultérieurs pris en 
accord avec les secrélariais d’Elat inté- 


ressés. 


Art, 6. — Sont abrogtes toutes dispose 
tions antérieures contraires aux disposi. 
tions du présent décret. 

Art. 7, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichv, le 1e" octobre 1941, 

PI, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


+- 


N° 4215. — LG! du 1% octobre 1941 portant 
modifications au régime d'imposition du 
charbon de bois à la taxe à la produe. 
tion. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etet 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. — Je paragraphe 1% de l’arti- 
cle 12 du code des taxes à la production est 
complété par :a disposition suivante : 

« 9° Les ventes, par les fabricants o@ 
producteurs, de charbon de bois ». 

Est abrogé l'alinéa c du paragraphe 16° 
de l'article 11 du même code. 

Art. 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exéculé comme ké 
de l'Etat, 

Fait à Vishy, le octobre 1941. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etaf 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVE3 BOUTHILLIER. 


N° 475%. — LOI du 17 novembre 1941 orga- 
nisant l'exercice de la profession den- 
taire, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Eté 
français, - 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons: - 

Art. 1%, — Nul ne peut exercer la profes- 
sion dentaire s’il n’est habilité à cet ‘ffet, 
dans les conditions prévues par Ja présente 
loi, par le conseil de l’ordre des médecins 
du département où il exerce. 


TITRE Ier 
SecTion 1 
De la section dentaire du conseil supérieuf. 


Art. 2. — Il est créé auprès du conseil 
supérieur de l'ordre des médecins une sec- 
dentaire du conseil supérieur de l’or- 

e. 
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art. 3. — Cette section est composée de 
six membres, médecins stomatologistes et 
thirurgiens Gentistes, parmi lesque!s sera 
désigné le président, dont, en cas d'égalité 
des suffrages, la voix sera prépondérante. 
Les membres de cette section sont nom- 
més dans les mêmes conditions que les 
membres du conseil supérieur de ;'ordre 
des médeeins et renouvelables par tiers, 
tous les deux ans. 


Art. 4. — La section dentaire se réunit 
au moins une fois par trimestre avec le 
conseil supérieur de l'ordre des médecins 
en une commuee assemblée présidée par 
le président du conseil supérieur de l'ordre 
des médecins. 

Cette assembite délibère sur toutes les 
questions intéressant la pratique de la pro- 
fession dentaire: elle maintient la disei- 
pline intérieure et générale de la profes- 
sion. Elle assure le respect des lois et rè- 
glements qui la régissent; elle a la garde 
de son honneur, de sa morale et de ses 
intérêts. 

Elle fait ‘ous règlements d'ordre inté- 
rieur nécessaires pour atteindre ces buts. 
Elle délibère sur les affaires soumises à 
examen. 


Elle est l'interprète des praticiens de la 
profession dentaire auprès des pouvoirs 
publics. 

La section dentaire se réunira, an moins 
anne fois, en assemblée privée avant de 
participer à. chaque assemblée commune. 


SECTION II 


De la section dentaire du conseil 
départemental de l'ordre, 


Art. 5. — Il est établi, auprès de chaque 
conseil départemental de l'ordre des mé- 
decins, une section dentaire du conseil de 
l'ordre. 


Art. 6. — Les membres de cette section, 
au nombre de trois à sept, sont nommés 
par le secrétaire d'Etat à la famille et à Ja 
santé, sur la proposition de l'assemblée 
constituée par la réunion du conseil supé- 
rieur de l'ordre des médecins et de sa 
section dentaire. 


Ils sont renouvelables par tiers tous les 
deux ans. 

Us sont choisis parmi les médecins sto- 
matologistes et les chirurgiens dentistes 
qui exercent l2ur art dans le département. 


Art. 7. — Sur tout: l'étendue de son res- 
sort, la section dentaire du conseil de l'or- 
dre surveille l'exercice de la profession 
dentaire. 

Elle examine les problèmes qui s'y rat 
tachent et peut en saisir le conseil dépar- 
temental de l'ordre des médecins: dans ce 
cas, et pour l'examen de ces problèmes, 
les membres de la section dentaire sont 
joints aux membres du conseil de :'urdre 
en une commune assemblée; cette même 
assemblée examine les problèmes com- 
muns à l'exercice de la médecine et à 
l'exercice de la profession dentaire. Les 
décisions relatives aux problèmes exami- 
nés ne peuvent être prises que par cette 
assemblée, 
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TITRE 
Du tableau et de la disciplme. 


Art, 8. — Dans chaque département, l'as- 
semb'ée constituée par la réunion du con- 
seil départemental de l’ordre des médecins 
et de la section dentaire correspondante 
dresse un tableau public des personnes 
qui, n'étant pas inscrites au tableau de 
l'ordre des médecins, mais remplissant 
néanmoins es conditions impostes par les 
lois et règlements concernant l'exercice de 
la profession dentaire, sont admises par 
elle à pratiquer cette profession. 

Art. 9, — Les médecins uniquement et 
entièrement spécialisés dañs les maladies 
de la bouche et des dents demeurent sou- 
mis à la loi du 7 octobre 1940, instituant 
l'ordre des médecins: ils sont inscrits au 
tableau de l’ordre des médecins et ne relè- 
vent que de sa juridiction. 

Art, 10, — L'inscription au tableau est 
prononcée par l'assemblée après vérifica- 
tion des titres du demandeur. 

Elle peut être refusée par décision mo- 
tivée, si les conditions requises de mora- 
lité n'apparaissent point réunies. Appel de 
cette décision pourra être porté devant 
l'assemblée formée par la réunion du con- 
seil supérieur de l’ordre des médecins et 
de la section dentaire. 

Le recours pour excès de pouvoir sera 
ouvert devant le conse:l d'Etat contre la 
décision de cette dernière assemb:ce. 

Art. {t, — Au moment de leur inscrip- 
tion au tableau, les praticiens inscrits prè- 
tent serment devant le conseil départe- 
mental de l’ordre et sa section dentaire, 
réunis, d'exercer leur art avec conscience 
et probité, 

Art, 12. — L'inscription doit être de- 
mandée par les chirurgiens dentistes et 
par les dentistes, bénéficiaires de disposi- 
tions transiloires à la section dentaire ad- 
jointe au conseil de l’ordre. du départe- 
ment dar,s lequel Ls sont établis. 

En cas de changement de domicile, l’ins- 
cription sera transférée au tableau du nou- 
vel établissement, à la diligence de l'inté- 
ressé. 

L'inscription au tableau d'un départe- 
ment ne fait pas obstacle à l’exercice de 
la profession dentaire sur l’ensemble du 
territoire. 

Art. 13. — Le conseil départemental de 
l'ordre, réuni à sa section dentaire, appel- 
lera à sa barre les chirurgiens dentistes 
et les dentistes qui auraient manqué aux 
devoirs de leur charge, 

L'action sera intentée soit à la requête 
d'un membre de la section dentaire sié- 
geant en comité secret, soit à la requête 
du secrétaire d'Etat à la famille et à la 
santé, le conseil supérieur de l'ordre joint 
ä sa section dentaire, entendu. 

Art. 14. — Les peines suivantes pourront 
être prononcées: 

1° Un blâme en chambre du conseil; 

2° Un avertissement public, avec ins- 
cription au dossier personnel; 

3° Une suspension d’une durée maximum 
d'un an; 

4° L’interdiction à toujours d'exercer la 
profession dentaire comportant radiation 
du tableau, 


Art. 15. — Appel de ces décisions pourra 
être porté devant la section dentaire du 
conseil supérieur de l'ordre qui, réunie 
avec elle, étatuera, sauf recours pour ex- 
cès de pouvoir devant le conseil d'Etat. 

Art, 16, — L'action disciplinaire des con- 
seils de l'ordre ne fait pis obslacie aux 
poursuiles que le ministère public ou les 
particuliers voudraient intenter devant les 
tribunaux de l’ordre judiciaire pour la ré- 
pression des infractions pénales ou la ré- 
paration des délits civils, 

Art. 17. — La section dentaire du con- 
seil départemental de l’ordre, en accord 
avec celui-ci, assure, dans son ressort, et 
pour ce qui la concerne, la défense des 
intérêts matériels de l’ordre et en gère 
les biens, en accord avec le conseil dépar- 
temental de l'ordre. 

Art. 18. — Le montant des cotisations 
des praticiens de la profession dentaire est 
identique à celui des cotisations des méde- 
cins, 


TITRE HI 
Dispositions générales. 


Art. 19. — Les praticiens de la profes- 
sion dentaire n'auront pas le droit de se 
grouper en associations syndicales régies 
par le titre II du code du travail, 

Art, 20. — Les syndicats dentares exis- 
tants à ce jour sont déclarés dissous et ne 
pourront étre reconstiluts sous quelque 
forme que ce soit. 

Le patrimoine des syndicats départemen- 
taux ou régionaux sera dévolu aux or- 
ganismes de coopération, de mutualité, 
d'assistance ou de retraite qui seront créés 
chaque département par section 
dentaire en accord avec son conseil de 
l'ordre, au bénéfice des praticiens de la 
profession dentaire et de leur famille. 

Le patrimoine des syndicats à caractère 
nalional sera dévoiu aux organismes pré- 
vus à l'alinéa précédent qui se-ont créés 
par la section dentaire du conseil supérieur 
de l’ordre des méde:ins, en accord avee 
ce conseil}, au bénéfice des praticiens de 
l’art dentaire et de leur famille, 

Ces biens seront p'acés sous stquestre 
à la requête du ministère public, par or- 
donnance du pr'sident du tribunal civil 
du ressort, Ils seront liquidés dans un 
délai de trois mois et transférés au conseil 
départemental ou au conseil supérieur de 
l'ordre, pour être gérés par la section den- 
taire adjointe à l’un ou à l'autre de 
conseils, en accord avec ces conseils, 

Art. 21. — Exerce illégalement la profes- 
sion dentaire toute personne qui, n'étant 
inscrite ni au tableau de l’ordre des méde- 
Ccins, ni au tableau spécial prévu par l’ar- 
ticle 8 ci-dessus, se liyre néanmoins à la 
pratique de la profession dentaire ainsi 
que toute personne qui, ayant été rayée 
temporairement ou définitivement de l'un 
ou l’autre tableau, continue à cxercer 
cette profession. 

Sont considérés comme relevant de la 
pratique de la profession dentaire, pour 
l'application de la résente loi, les opéra- 
tions ou soins médicaux ou chirurgicaux 
bucco-dentaires, la prise d'empreintes et 
l’essayage ou la pose d'appareils de pro- 

èse 
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Art. 22. — Nul ne peut être propriétaire, 
copropriétaire, gérant ou exploitant d'un 
cabinet dentaire, s'il ne remplit pas les 
conditions requises pour l'exercice de la 
profession. 

Toutefois, au décès du titu'aire, et pen- 
dant une année au plus, la venve, les en- 
fants, ou à défaut les ascendants, peuvent 
continuer à tenir ouvert son calnnet s'ils 
y sont autorisés, après avis conforme de 
la section dentaire du conseil départemen- 
tal de l’ordre des médecins, par le direc- 
teur régional de la famille et de la santé. 

Cette autorisation ne peut être déiivrée 
que si les bénéficiaires de celte mesure 
obtiennent le concours régulier d'un mé- 
decin stomatologiste ou celui d'un chirur- 
gien dentiste, opérant eux-mêmes où €on- 
trôlant, sous leur propre responsabilité, 
uu étudiant en chirurgie dentaire majeur 
‘étant en dernière année de scolarité. 

Art. 23. — Sont interdits: l'apposition 
d'aftiches, la distriübution d'imprimés pu- 
blicitaires et, d'une façon générale, tout 
mode de publicité sur la voie ou dans les 
lieux publics, au profit de cabinets den- 
taires. Demeure seule permise Fapposition 
d'une plaque professionnelle à l'entrée du 
damicile ou du cabinet, Les dimensions 
de celte p'aque ne doivent pas dépasser 
60 centimètres de côté. 

La création, le fonctionnement ou la fer- 
metwre de ces cabinets ne peuvent faire 
l’objet d’'insertions dans la presse que sous 
forme de mentions sommaires, ne compor- 
tant aucune indication de tarifs, ni aucune 
réclame commerciale. 

Art. 24. — En ce qui concerne l'exercice 
illégal de la profession dentaire, les sec- 
tions dentaires des consei's de l'ordre des 
médecins, en accord avec ces conseils, 
pourront en saisir les tribunaux par voie 
de citation directe donnée dans les termes 
de l’article 482 du code d'instruction cri- 
minelle, sans préjudice de la faculté de 6e 
porter, s’il y a licu, partie civile dans 
toute poursuite de ces débits intentés par 
le ministère pub'ie. 

Art, 25, — Un règlement d’'administra- 
tion publique fixera les modalités de l'élec- 
tion des membres des sections dentaires 
des conseils de l'ordre. 

Art. 26. — Un décret contresigné par le 
garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat 
à la justice, et par le secrétaire d'Etat à 
Ja famille et à La santé fixera la date à 
Jaquelle les éeetions dentaires du conseil 
supérieur et conseils dépar'ementaux 
de l'ordre seront dissoutes et remplacées 
par des assemblées élues. 

Art. 27. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel pour être exécuté 
comme loi de 

Fait à Vichy, le 17 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Marécha: de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ninistre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIT BARTUÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
SERGB HUARD. 
+0 


N° 4968. — LOI du 30 novembre 1941 créant 
un institut national d'hygiène. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 
Le conseil des ministres entenau, 


Désrétones : 


Art. 1%. — Il est créé à Paris un étabiis- 
sement publie qui prend le nom d’institut 
national d'hygièue. 

Cet établissement, rittaché au secrétariat 
d'Etat à la famille et à La santé, cet doté 
de la personnalité civile et de l'iulonomie 
financière. 

Art. 2. — L'institut mationat d'hygiène 
a pour objet: 

1° De provoquer et d'effectuer des tra- 
vaux de laboratoires intéressant directe- 
ment la santé pub'ique ; 

2° L'étudier les conditions d'utilisation 
et les mrdalités d’app'ication pratique des 
résultats des recherches scientifiques de 
tous ordres, notamment par l'aménage- 
ment de slations d’essais (assainissement, 
désinfection, ete.) et par l'extension du 
champ d’expérimentation (épidémiologie, 
prophylaxie généra'e des malad'es trans- 
missib'es, prob:ème de la nutrision, etc.) ; 

3° De confronter les résultats des enqué- 
tes menées dars diverses collectivités avec 
les investigations de laboratoire {nutrition 
et état sanitaire, sous-alimentation et tu- 
berculose, etc), 

4° De réunir et de tenir à jour une do- 
cumentation complète sur la situation sa- 
nitaire du pays et sur l'hygiène générale; 
d'entreprendre ou d’encourager Ja publi- 
cation de travaux susceptibes d’eurichir 
cette documentation, de faciliter, en cette 
matière, ‘la rédaction de textes de vulga- 
risalion ou d’enseignement. 


Art. 3. — L'institut se compose des qua- 
tre sections suivantes : 

1° Section d’épidémiologie ; 

2° Section d'hygiène générale; 

3°-+Section de nutrition; 

4° Section des maladies sociales (can- 
cer, syphilis, tuberculoze, alcoolisme). 

A chaque section sont rattachés des éta- 
blissements d’anpiication et des iaburatoi- 
res agréés par le secrétaire d'Etat à Ja fa- 
miile et à la sasté, les premiers sans limi- 


tation de durée, les seconds pour une pé- 
de cinq ans renouvelable, 

Art. 4. — L'institut national d'hygiène 
est géré, sous l'autorité du secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, par wn conseil 
d'administration et par un directeur 
nommé par arrèté du secrétaire d'Etat, sur 
la proposition du conseil, 

Art. 5. — Le conseil d'administration 
comprend : 

Le secrétaire général de la santé ou son 
représentant, président ; 

Le directeur de la santé, vice-président; 


Le directeur du centre mational de la | 


recherche scientifique ; 
Un représentant du secrétariat d'Etat à 
l'économie naticnale et aux finances ; 
Quatre membres choisis pour quatre ans 
par le secrétaire d'Etat à la famille et à 


la santé parmi les personnes qualifiées par 
des traviux intéressant Ja santé publique; 

Le directeur de l'institut assistera É LA 
lement, avee voix délibéretive, aux séame 
ces du conseil d’admin'stration. 


Art. 6. — Un règlement d'administration 
publique pricisera les conditions d'appli- 
cation d> la présente ‘loi, notamment en 
ce qui concerne le fonctionnement du eon- 
seil d'admiuistration et des sections, le 
statut du personnel ct le régime financier. 


Art. 7. — Le présent décret sera publié 
au Journal offiviel et exécuté comme loi 
de l'Elat. 

Fait à Vichy, le 20 novembre 191. 

PH. FÜTAIN. 


Por le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
a l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale ct aux finances, 
YVES DOUTHILLIER. 
Le secrclaire d'Etat 
à l'éducalion nationnle et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 
Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Liste, par obédiencs, des dignitaires (hauts 
gratés et officiers de loges) de la tranc- 


maçonnerie. 
(2 additif.} 


Les présentes listes ont été établies d'après 
les premiers relevés des tableaux de 1920 à 
19:0; elles portent mention des adresses, fone- 
tions et professions indiquées sur lies docu- 
ments des loges au moment de l'inscription 
de l'intéressé. 

Peuvent figurer, parmi ces listes, des mem= 
bres des soc:étés secrètes qui ont démi:<'onné 
depuis leur inserplion ou qui se trouvent dé- 
cédés. 

Les secrétariats d'Etal devront faire con- 
naître à La présidente du conseil les fonctions 
aciuelles oceupées par Les fonetionnaires dont 
les noms figurent sur ces listes. 


io Grande Loge de France. 


Abadie-Landel (Pierre), artiste peintre, {7, rue 
Carmmpagne-Première, Paris L.'. « Mi- 
chel Ange », Arch .’. M.'. des Banquets en 
1934, ter M’. des Cérém.'. 1934 à 1937. 

Abakoumoff {Wiadimir}, employé, 5, rue Pauk 
Barruci, Paris (1%), L.". « Aurore borrale ” 
fer exp’. 19353 à 1935, 2° surv.”. 196, 1 
pbat (Elie) ire, L.”. « Osiris », le Caire, 

Abbal (Elie}, le Caire, L.”. « », le 
Dél”, judiciaire en 1951. 

Abdil-Rahim-Kouzi, Hama (Syrie), L.’. « Abou 
on (Yôussef}, professeur collège franc 
Dahès, L.”. « EI Ade », 2 exp”. en 1933. 
Abdsaaians (Mondarrès)}, agriculteur, Akep 
Djusilie (Syrie), L', 

Trés, en 1934 
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Hay [Ibrahim), 5, rue Aghion, Alexan- 
drie, inédecin, L.. « De lphes », 2 survy. 
4931-26-37. 

-Nour (Georges), commercant, Beyrouth, 
L.'. « La Sagesse », Ch.”, « La Sagesse », 190. 

Abdu!-Rahman direcieur de Yécole 
M., Damas, « Kuyssoun », 2 
en 1955, Vén.”. en 19%. 

Abensour {Albert}, administrateur de sociéifs, 
6, rue de Bellec hasse, à Paris (74, L.” « La 
Prévoya: nce », 2° M”. des 1933. 

AbiC hahia Habib), publiciste, 10, suc Le Goff, 
Paris, L. de P. La Pertechon écossai se » 
15°, « La Nourcile Jérusalem ». 

(Eliv}, employé, boite poslaie 1745, 
Alexandrie, « Delphes », Trés”. en 19%. 

Abikzir (Jacques), négociant, Alcxandrie, L.’. 
« Delphès », 15°, Ch”. « iphès », 

Abi-lached (Emile), uézociant, ouih, 1’. 
s La Sagesse », 20°, « La Sage:se ». 
Radié cn 1930. 

Abi-samuh (Chou‘ri), taïlleur, Beyrouth, L.’. 
a Li sagesse », Un. u La Sagesse », 18e. 
Ab: Teboul (Maurice “onaplable, avenue des 
Travailleurs, Casaidan « Evolution 
», 5°, orateur en 1933-35, Ch. 

« Anfa ». Radié. 

Ablari (Léon), retrailfé des chemins de fer, 
19, avcnue de Perpis guan, L° 
« Progrès Fraleruilé », et Arch 
1953, porie-fl en 193 55, Trés. 

Abllzer (Are), Cuinpi: ue Dupan.auy, 
Annecy, « Joseph Maisire », Triés.’ 
en 1936 et 1937, Arch”. M°. des banquets 
en 1926-37. 

Aboah ra, L.”. « 515 
Sokeil du Gharb » de keonlra, 17 exp.”. 1909- 
34, couv’. on 1954 

Aboulafla (Isaac), avocat, Alxandrie, L.’. 
a Sucrale », 188, Radié en 192%, 

Aboulker (Gaston), docteur en 
4, rue Dupüch, Alger, L.”. « Le Delta », 
de exp”. 1954. 

Abou-Naicr (Roukos}, avocat, Beyrouth, 
« La Sagesse », Cl”. « La Sagesse », 150, 

Abrsmovicei (Aurell, docteur en médecine, 
41, avenue Carnot, Vilry-<ur-Scine (Scine), 
L.". « Plalon », 2 surv.’. en 1934, Orat.’. 
en 1996. 

Abramowich (Lazare), prof sseur, 
Musée, Alexandrie, « Delphès 
des Cérém.”. en 195% ct 19917, 
4953, secr.”. en 1954. 

Abrit {Anioine-Rager), mécanicien dent'ste 
20, rue de l'Abbé-Grégoire, à Paris (&), 1 
« Le Libre cxamen », portc-Cleniard en 
49: 

Accard (Pierre-Achil ie), inspecteur travaux 
du es de Paris, 4 bis, rue Norvins, Paris 
(18°), L.”, « La Philosophie sociale oral”. 
en 1233, Secr.”. en 1922- di SCCAUX. 
et timbres en 1933-1936, Arch”. 1922-1921- 

1953-1936, dputé adgt en 1936. 

Acdarian (Ohanès}, commerçant, Alexandrie, 
« Delphès », Ch”. « Ramsès », 18°, 
en 1951. 

Ach (Jean), industriel, 28, avenue Daumesn:!, 
Paris {12°}, L.’. « Les Compagnons ardents », 
Orat.”. en 19%. 

Achkinasi-4zoff (Wladimir}, journaliste, quai 
d'Auteuil, 34, Paris (16°), L.”, « Jup: ter », 
archiviste, 

Achour 


médecine 


rue du 


arch. en 


négociant, Tizi-Ouzou (Al- 

« Le Foyer de la Kabylie » 

en 1933-1934, Trés en 1935-1016, 

% surv”, en 4997, Arch. M.', des banquets 
en 1931. 

Adamoff {Michel}, avocat, 12, rue du Docteur- 
Goujon, Paris, L.’. « Astrée », Délég.”, jud.’. 
en 1953. 

Aûddi (Léon), 
« Asfy », Arch. 
1954. 

Adel-Assali, secrétaire aux services _fonciers, 
{Syrie), « Kayssoun », Secr.”. en 


négociant, Safl (Maroc), L’. 
M’. des banquets en 1953- 


Adhamomabach, fonctionnaire au Des * de 
l'instruction pub! ique, Damas, « Kays- 
soun », Secr.'. en 1934. 

Adibe (Azyme) propriétaire, Bachoura 
« Abou El Fédah », 1er surv.’, en 1933, Ven 
en 1934. 

(Nader) employé Delmar-le Caire 

« El Adi », 300, 4e M”, des Cérém.’, en 


Adret "(Médéric), artiste 3, rue de la 
Têt « rès et Frater- 


Affayère (Emmanuel), employé de mairie, 
Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), . « Les Ega- 
litaires », Secr.'. en 1951, garde des scuaux 
et timbres en 1991. 

AfTif tAlber!l), complabe, 3 Man El Daher, 
le Caire, « Miram +», porle<temdund en 
1953. 

Afre (Ph), Cayenne, « La France équi- 
noxials », des Cérém.”, en 1957. 
Agavri (Joseph), ingSnieur, 17, rue de Ja Petite- 
Monnaie, Perpi « Suini-Jean<des- 

Arts ». « Saint-Jean-des-Arts ». 

gnesod Jean), garagiste, 6, rue Elie de Beau- 
mon!, Paris (47e), « Malia », M.'. 
des Céram.’”, en 19%. 

Azuetlaz (Picrre), emplové, CasaManra, 4, rue 
de Ber 21° G10 « Evolution fraterneile » 
de Ca: a inca, M’. des en 1955, 
Cou.’ 

Agureau (Pierre), secréluire police, mme des 
Ecoles, Port- Y, L.'. « du Gharb » 
de Pori-Liauley, Cour’. en 1957. 

Auslon {Marcet}, Toulon, L°. « L'Aclion 6cos- 
», Sec en 1951. 

Aix on (M: arcet-André), agent principal de 
casse des Corps de lroupes coloniaux, +x- 
adjudant-chef, mé ‘0 novembre 41904 à 
Montpellier, « Eoo:sais du Tonkin » de 
193% à 1955, Hanoï, « Aclion écossaise » 
de Touior, 3°, Sccr. de 1956 à 19977, 
vers seplembre 1917. 

Aillet (Barthélomv-Charcs), capitaine au long 
cours, 17, rue Pasteur, Sancie, L.”. « L'Oli- 
Vicr écossais », 90e, Ch’. « Les Chevaliers 
de la Rénovalion +», « Lulélia ». 
Dém. en 1923. 

Aülot (Fdmomd), emplevé assurances sociales, 
93, avenue de Versailles, Paris (169, 
« La République eociale », fer exp", en 1933, 
Surv.”. en 191-4%%, portc<lendard en 
1996. 

Arrivand (Georges), nézociant, rne Faber, 
Paris (%), « Union laine », 5°, Sccr.’. 
en 1953. 

Aisberz, ingénicur, 6, rue Legoff, Paris, L.’. 
« Lalande », 2% exp”. cn 1933-1024. 

Aitsiscinii (MohandL arbi), caid, Michelet (Al- 
périC), «a Fover de la Kahwlie », 
en porte #lendand en 1937. 

Ajalvo, Paris, « L'Art et Travail », trésorier 
adjoin!. 

Alavoine (Maurice Léon), ofcsscur de :yrée 
Loricut, Le Conirai social », Je, Ch” 


« L'Encvc'opédie », a LE sait 
main », en 1994. 

Eliv), commercant, 4, rue Centrale, 
A] xan irie, L.'. « Delphès », Hosp.”, en 595. 


Albalel (Jäcques), mar hand, 209, boulevard 
Davout, Paris, « E<péranto », trésorier. 

Alba'i (Kiie), placier, 44, rue Fi-Magrahi, le 
Caire, et Emed-El-Wine, « Osiris », 
Vén.’. 1955, Ch.’, « Karnak », 

Ubert (Marcellin), charculier, 40, rue Lécuver, 
Paris (15°), « Les Neuf Sœurs », 2e exp’. 
en 1953-1451, des Cérém.'’. en 
lbert (Rog?r-Æanile-Joseph}, rédacte prélec- 
ture, Nantes, né le 24 décembre #%a à 
Brest, de Paris, of!i- 
cicr adjoint. Sorti le 12 mai 1939 pour cessa- 
tion de payement, 

Albertini (François), avocat, 5, boulevard de 
Joly-de-Brailion, Constantine, « Les Hos- 
pitaliers », orateur 1955-1951, Ch.”. « L'Union 
cirthéenne », 14°, 

Albou employé de cominerce, 
20 bis, avenue Dujonchar, Alger, L.'. « Le 
Della », 2 exp”. en 19%. 

Aibrech (Louis), cuisinier, Verdun-sur-lce- 
Doubs, L.’, « Progrès Egaiilé », 2° M’. des 
Céréin.”. en 19%. 

Aibrecht (Asexündre), empiogé, 29, rue de 
l'Yvette, Paris (16°), L.’..« Aurore boréale », 
4%, Arth”, M. ‘banque ts en 1923, 
de CN 1929. Secr”. 1927-1928, 

Alcaly ou Alkalay (Samuel), agent de fabrique, 
», rue Léon-Vaudoyer, Paris, 2, ruc Richer, 
Paris, L.”, « La Loi omnique », Arch”, en 
1936. Trés.’ . adjoint en 1937. 

Alcandre (Juice), journaliste, 16, rue du Fau- 
bourg-Saint- Denis, Paris (loss, L'. « Colo- 
nies », Dép”. à fa G. L D. F., 1e surv.’. 
en 1935, couv”, en 19%. 

Alcindor (Christian), étudiant en droit, Jacmel 
(Hafti), L’, « Les Philadelphes », 2 
en 19%. 


Alday (Jos -Jean-Pierre), voyageur de com- 
mérce, 173, cours Saint:André, à Grenoble 


ité » , des por en 1933, 
. en | 


(Isère), L. Les Hospitaliers’ », 18°, Ch.” 
« L'Union cirthéenne », Dém. en 19%, 


Aleman (Georgipoulos), dfbitan!, rue 

Etienne, Oran, L'. « Aurore sociale aîrt- 
caïne », 31e, arch". M". des banquets. 

Alekine (Alexandre), homme de letires, rue 
Croix-Nivert, 211, Paris, L. de P. « Amici Pht- 
». Radié en 1954. 

Alevy (Maurice), représentant de rommerce, 
18, rue Alexaudre-Durwas, Paris (11%, 
e Plus Ultra », Arch". en 

Adexandre {Laurent}, de conimerce, 
Cavenne (Guyane française, L.'. « La France 
équinoxiaie », 2 exp.'. en 

Aicxandre (René), commerçant, rue Sainte- 
Pauline. Marscille, « Justice », 
« Fraternilé Radié en 1:34 

Alfamdari (Dario), rompiahr, 106, rue La- 
favette, Paris (10°), « Plus Uitra », 2 
curv.". 

Alfre (Plhikmon), imprimeur, rue Mailiard- 
Dumesie, Cayenne (Guyane française), L.’, 
« La France équinoxialie », 15e, {er des 
de 14934 à 1937. 

[Th'ophile), commis principal, sercréla- 
riat général, Basse-Torre (finadeloupr), 1°, 
« Les Egalilaires » « Les Abvimes », 15°, 

Alralel (lacques), négociant en 
2%, boulevard havom, Taris, L'’. Espé 
» Hosp”. en 1954, > surv.', en 
19:57. 

Ali-Myas<ar, commerçant, A'ep-Ismanti 
« La Renaissance », Surr.”. en 1974 

Alingrin tGoorges), négaciant, %7, rur Borie, 
Rordcaux, L.' « Le Rével Ccossais », 4°, 
Ch°', « Semper 

Allais (Marcel, expert compt nble, 124, rue 
Saint-Dominique , L.'. « L'Equerre 
Orat.', en 1497. 

Adlanson, ingénieur des mines en reiraile, 
Mer, L.'. « Zuisbourg », 15°, « lhilan- 
fhropie écossaise internafonae. 

Allel-Sadoum, instiluleur, école Samur, Oran 
(Algérie), « L'Aurure socle africaue », 
Archuiv.,. en 19%. 

Aliemanre (Gaston), député de la Seine, 3, im- 
passe Lainé, Ma- 
ral », 2 surv.. en 

Alten (André), employé, 46, avenue Pasteur, 
Courberoie (Seine), « L'Union laure », 
2e exp”. en 1933-1994. 

Allouf, compiable, 46, rue Bichat, Paris, L.”. 


« La Loi maçonnique », Jud.'. en 14/3. 
Alourk Sadek, L°. « Abou Fedah », 2 
195: 
Alsina représet niant de commerce, 


31. rue des Filatiers, Toulouse, L.'. Le 

Flarmbeau », couv’. en 1936-1937. 

Moïse), contremaître, avenue 
Foch, la Garenne (Seine), L'Avenir 
écossais », ter M”. des Cfrém.’., Dél.”. jud.”. 
en 195%, secr.’. 4935, fer surv.”, en 19320 

AUschueler (Bayard), 56, rue La- 
favette, Paris, « Balonde », Secr.. en 
1, Dép’. ad.”., garde des sceaux et 
timbres. 

(René), L.'. « Gustave Mesureur 

*. des banquels en 1457. 

(Raouïi-Arlrur), diplornate 9, rue An- 
gélique-Vérien, Neuilly-sur-seine, L. de P, 
« La Perfection écossaise », 14°. 

Amand (René), industrie!, 4, quai des Domin!t- 
cains, Douai (Nord), L.'. « Le Réveil », 
« Fidélité Sub Rosa », Dém.’. en 

Amara, Sétif (Algérie), « La Concorde 
lenne», Secr.’. en 

Ambardonoff (Grégoire), docteur en médecine, 
28, ruc des Acacias, Paris, « Herme£s », 
Arch.”., M.'. des Panquets en 1923. 

Ambari (Bobjot), « L'Aube », en 
1953. 

Ambresis ‘de), industriel, L.°, 
Condorcet », Ilosp.’. en 1935. 

Ambrosino {Louis), méconicien, 9, boulevard 
des Batignolles, Paris, L'. « Nucra », 
couv’. en 1933-1954. 

Ambrosis {de) (Charles), L’, Babeut et 
Condorcel », en 1995. 

Amelcot (Lucien), industriel, pelais Bellevue, 
aveuue Bellevue, Nice, L.”, « Frateruilé 
saise », fer exp’. 

Amenna Mohamed, Instituteur, AdenisFort- 
Nathonsi (Algérie), né en 1889 & Aït-Indjen 
Alger), ne 608 « Le rt de la Ka- 
», Hosp,', de 19% à . Trés”, CA 


« Dabeuf et 
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amiot (Henri), gg À de banque, 80, rue y Ant ongiorgi (Joseph - Adoïphe), emp! loyé, 35, j Arlamanoff (Michel), ingénieur, 66, bou’ evard 
Claude-Bernard, Paris (5°), « «Les Trini- rue Veniôme, Marseille, « Stella Maris » Exelmans, Paris, « Acacia », de P. 
et M’. des banquets, de Mar:eille, Hosp.' 1934-1995-1926 4937. La Perfection écossaise », 10, Radic en 


taires >», Arch.’ 


Amozegh, par Jania 


égoci: ant, day Gueddari, 


(Maroc), « Le ‘soléil du Gharb », Arch.” 
en 1991. 
Anagnostopoulos (Michel), agent marilime, 


boite postale 36, Salonique, L.’. « L'Avenir 


de l'Orient », 2e surv.’”,. en 1954. 

Analtori-Barbera (Henri), maçon, posle res- 
tante, Philippeville (Algérie), « Rusi- 
cada », 147 M”. des Cérém.’ 

Anderson (Charles), institut Pasteur, Tunis, 
Ch.'. « Les Trinitaires », no 44. 

Anderson (Charles-W.), chauffeur, Changis- 


sur-Marne (Seine-et-Marne), « American 
Lodge of Paris », Oral”. en 193%6-193X 
Andolfi (Léonardo-Argeo-Golfredo), chef d'or- 
chestre, 123, rue Saint-Antoine, Paris, L.’. 
« Italia Nuova », 1er exp”, 1933, Garde des 
sceaux en 1931, Arch”, en 1931, des 
banquets en 194, Oral”, en 19%, 2e sur’. 
en 1926, exm”. en 1997 


Andrau (Emile), chef-de cuisine, clos de Ja 
Calade, Saint-Raphaël, L.”,. « Le Niveau », 
Arch”, des banquets en 1931-19%-1997. 


André (Adolphe-Jean-Roger-Robert), agent mi- 
litaire principal, Agen, né le fo juin 1903 
à Nancy, L.”. n° 486 « Concorde et Vérilé » 
de Rôn&é, officier de loge. 

André (Alfred), chef de district chemins de 
er, le Mans (Sarthe), L.”. « Les Aïnis de la 
République », garde des sceaux en 1997. 

André (Ernest-François), retraité, 9, piace de 
Strasbourg, Niort (Deux-Sèvres), L.”. « Les 
de l'Ordre », Hosp.’”, en 1933-1934- 1909, 
couv”. en 1953. 

André (Jean), ciscleur, 26, rue Sain:e-Croix-de- 
la-Bretonnerie, à Paris, L.”., « Les Libéra- 
teurs », Arch”, des banquets en 19314- 
1995-1996-1937. 

André (Samuel), docteur en médecine, 24, rue 
Gallieni, Casablanca, L.’”, « Evolution frater- 
nelle », Hosp.”, en 1937. 

Andréani (lélix-Antoine), retraité, 40, rue 
Je an Jaurès, Arles (Bouches - du - Rhône), 

Persévérance écossaise », COùûv.’ 


Andréani (Jean), inspecteur de police, 61, bou- 
devard de Belleville, Paris, L.’”. « Insépa- 
rables Osiris », Dél. jud.. en 1934, Orat.”. 
en 

Andrei (À intoine), brigadier des douanes , Bis- 
kra (Algérie), L.’”,. « Excelsior », Secr.’”. en 
4931-1900, garde des sceaux et timbres en 
4935, M. des Cérém.’. en 1936. 

Andres (Jean), dessinateur, 66, rue de Rivoli, 
Paris, 75 bis, rue Monge, Paris, L., « Guil- 
Jaume Tell »n, Trés”, en 1933-1934-1935. 
Couv.'. en 1996. 

Angelini (Ange), retraité des chemins de fer, 
palais cons sulaire, à Bône (Algérie), L'?, 

» 


« Concorde et Vérité », Secr.’”. trés”. G.”. des 
sceaux et timbres en 1931-1935, Arch’. 1935. 
An Nasser (Ali), médecin, rue de France, Alep 
(Syrie), L.”, « La Renaissance », 180, Ch... 
« La Sagesse ». 
“Anne (Paul), restaurateur, avenue de Pro- 
vence, Saint-Marcellin, L.”. « Amilié et Fro- 


grès », Couv'’. en 1937, porteétendard en 
1937. 
Annet (André), architecte, rue des Ecoles, 


de P, « L’Aurore », 4°, 
employé, 17, rue de l’An- 
« Gamajïonne », 


Guise (Aisne), L. 

Anousseff (Pierre), 
noncialion, Paris (16°), 
Trés’. en 1991. 

Anquetin (Jean-Joseph), 
écossais, Radié. 

Ansaidi (Emile dit Marius), employé de com- 
merce, rue de Ja Garenne, Livry-Gargan 
(Seine: -etOise), « Floréal », 2e, puis 
4er M’. des Cérém.’ . en 1934-59-06. 

antebl (Armatid), avocat, 2, rue du Musée, 
Alexandrie (Egyple), « Delphès », 
des Cérém.' en 199% 

Antebi (Mic hel), médecin, rue Prince-Farouk, 
le Caire, L.'. « Hiram », or. de: je Caire, 
2e exp.’. en 1933, Hosp.’”. en 1935. 

Autelme {baptis tin}, mécanicien de la marine, 
73, boulevard Camille-Flammarion, à Mar- 
seille, « Fraternité » no 

{Antelme (Louis), menuisier, rue Landier, 
Marseille, « Justice », COUV,’. 

Antoine (Jean- Benoist), employé à la préfec- 
ture de la Seine, 50 bis, boules yard de ja 
Tour-Maubourg, Paris (7e), « La lhira- 
sophie sociale Dél, J', en 1933- 1934, 
2e Surv.’, en 1991-1995, Arch, des banquets 
en 


Uh.”, Les Fidè]es 


Antoni (Georges), employé aux chemins de 
fer algériens de l'Elat, 6, rue Berlioz, Aæer, 
« Le Della », porteÆle ndard en 1935, 
Secr.’”. adjt, Trés”. adjt en 1929. 

Apioli (Lucien), représentant, L.’ il et 
Lumière », Hosp.”. en 1934. 
Appel (E.-M.), « Iliram », Trés”. 

en 1932. 

Appel (Bernard), 
court, Paris (1°), Le 
fer des Céréin. 

Appel , Médi chef, équipe sanitaire 
volante, Constant ine, né 12 décembre 1876 
à Vin Orat.” 

Aquarius (René), mél: allurgiste, 4, rue Belloni, 
Paris, L. de P. « La Perfection éco-saisc », 


« Trava 


square Clignan- 
Mont Sinaï », 


boursier, 2, 


18°, « Les Fidëè:cs Ecossais », L.’. « ACa- 
cia ». Démission 1991 

Aquatras (Alfred), maltre d'hôteï, 33, rue Tin- 
lorct, Asnières (Seine) L.'. « Maurice Ber- 
teaux », Arch”. M. dés banquets en 1935, 
der Exp.'. en 1935 (dém.). 

Arciaux (Alfred), contrô.cur P. T. T., Mau- 
beuge (Nord), né le G octobre 1835, Mau- 


D20 « Parfails égaux » 
« Droits de l'Homme » 
Dém. en 


Arditti, ingénieur, 4, rue des Orchidées, Pa- 
ris (13e), L. « Les Compagnons ardents », 
% M, des Cérém., en 19%. 

Arditli (Isaac), fonctionnaire, Beyrouth, L.'. 
« Bernard Wellhoft », 300, Aréap, « L’Eloile 
d'Orient », Uh.”, « La Sagesse ». 


bou£e, L. de P. n° 
de \aenciennes, L.’. 
d'Auilnoye, « Egalité », 18°, 
193%. 


Ardilti (Jacques), marchand de tapis, 26, rue 
Lépaule, Nice (Alpes-Maritimes L.’”. Fra- 
ivrnité écossaise », Arch.”. des ban- 


quels en 1936-37. 


Arduser (Edouard), négociant, 8, rue Sohier, 


Saïgon (Cochinchine), L.”. « La Ruche 
d'Orient », « Confucius ». 
Argant (Amerlin), dentiste, Jac mel (Haïti), 


L'. « Les Phiadelphes », Orat.”. en 193, 


Iosp.’. en 1936, porie<lendard. 
Arie (Adoiphe), employé, 2, rue Ifassan-Pacha- 
Moimar, le Caire, Le. « Osiris », 130, secr.’. 


1933-34-33, Arch”. 1951-56, garde” des sceaux 
et timbres en 1931-35. 

Arie (Alexandre), commerçant, 3%, rue de 
Meaux, Paris, L.. « Cosmos », 2 surv.’”. en 
1933, Dél.’. jud.”. en 1935. 


Arie (Pierre), « sinéasie, 26, rue Cadet, Paris 
(9°), « Les Sagitlaires », M.”. des ban- 


quels en 1996. 

Arigon (Emile), À 49, rue du Ca- 
pitaine-Ferber, Paris (20e), « Jérusalem 
écossaise », M’. des Cérém.’. en 1935, 
{er exp”. en 192%6 

Arion (Rader), rue B'anche, 
« Euc'ide », Serr.’, en 1936. 

Armagnac (Daniel), employé de commerce, 
1, rue des Gais-Pinsons, à Toulouse, L.'. « Le 
Flambeau », 18°, {er exp”. en 1933, Dél.. 
jud.”. en 1931, ler surv.”. 1934-1935-1936-1987. 

Arman (Francois-Joseph), sous-officier des 
douanes en retraite, Oran, L.’. « Aurore so- 
ciale africaine », 40°, Aréop.’, « L'Aube nou- 
veille », « Aurore sociale africaine sub 
Rosa ». 

Arnal (Joseph), 


Paris, 


avocat, 97, boulevard de 
Plombières, Marseille, 33, boulevard Notre- 
Dame, à Marseille, « Amitié latine » 
Dél.’. en 1931, Orat”. en 1935-1956, 
dép”. der adjt”. 19364937, 4er surv.’”., Ch.’ 
« Fraternité » n° 425. 

Arnaud (Charles), retraité, Moulin-à-Vent, Vi- 
san (Vaucluse), Ch.'. « Fraternilé » n° 425. 

Arnaud (Victor), musicien de ia flotte, Tou- 
lon (Var), I « L'Action écossaise », 18° 
Ch’. « Le Foyer écossais ». 

Arnould (Louis), fonc A bureau régio- 
nal Fez-Batha (Maroc), L.’, « Evolution du 
Moghreb », Trés’. 

Arnoux (Ar: ène), rédacteur à la préfecture, 
2, rue Lebon, "Rodez (Avéyron), L.”. « Le 
Réveil da Rouergue », 4er M’. des Cérém.’ 
en 1933-34-3%6-37, Arch”. M, des banquets 
en 1951-35, 1er exp”. en 31-36-37. 

Arrighi (Candide), navigateur retraité, 42, rue 

l'Evêché, Marscilie, L.’. « Les Vieux 
Amis », 2 des Cér.. en 1934 et 317, 
Ch”. « Fraternité » n° 425. 

Arseni (Spiro), employé de banque, rue de 
l'Hôtel-Baron, Alep (Syrie), L.”. « Renas- 
sance », der des Céréim.’. en 1933 


1928. 

Artonnier ou Arbonnier (Edmond), directeux 
d'école à Guesnain, L.’. « Le Réveil », 1° 
surv.’”. en 1935. 

Asantchevsky (Alexandre), ingénieur, Barce 
lone (Espa; L. de P Amici Philoso- 
phiæ », Dé. en 19%, L.’. Jupiter. 

Assaiilit (Henri), inspec leur police mobile, 
13, boulévard de l'Indépendance, Martolivet, 
Marseille, « Fraternité » n° 425, 40. 

Assali (Adcb), chef du bureau foncier, Damas 
(Syrie), né en 1907 à Damas, L.”, « Kais- 
soun » n° 506 de Damas, 2e exp’. 

Assante (Raflael), scupleur en bois, 39, rue 
des Dames, Paris (17e), « Italia Nuova 
porteiilendard en 1933, 2e M.”. des Cérém. 
en 193%, Couv.’”. en 1936 - 1987, ler exp’. 
on 1995. 

Astruc (Clovis), industriel, 4, rue du Progrès, 
Oran (Aïgéric), « Fralernit£é écossaise », 
Radié en 1931. 

Atalla-Soss, einpioyé de chemins 
Caire, L.”. « El Adl », 30°, ILosp.’. 
Déi.”. jud.”. en 1933. 

Aubailly (Picrre), agent d'assurances, 3, rue 
Rabelais, Nantes (Loire-Inféricurce), . « La 
Libre conscienee », 11°, Ch.”, « La Solidarité 
nantaise » n° 318. en 1938. 

Aubert (J.)}, « No 79 », Saint-André- 
d'Ecosse, vallée de Chalon-sur-Saône. 

Auboire (Octave), ingénieur, boîle postale 321, 
A'ep (Syrie}, L.”. « Ber nard Welloff », jo! 
Ch". « La Sagesse » 

Aubrery (Louis), agent des P. T. T., 23, rue 
de la Reine-Blanche, Paris, L.'. « Qui ? Vé- 
rité », Iosp.’. en 1933-1954. 


de fer, ‘e 
en 1933, 


Aubrelton (Alexandre), retraité, Alaincourt, 
par Noy (Aisne), L.”. « Babeuf et Condor- 
cel », 1er exp”. en 1937. 

Aubriet ‘{Louis), mécanicien, rue Tholozé, 
no 92, Paris, L.”. « Inséparables d'Osiris », 
Hosp.”. 1935-36-37. 

Aubriot (Fernand), contentieux, 15, rue 


Achille-Martinet, Paris, « Marat », 
Exp.’. en 1937. 

Aubry (Etienne), négociant, rue d’Aisace, 
Beaune, « Réveil de la Côte-d'Or », {et 
M. des Cérém.’. cn 1933, G.”. des et 
en 1933-1934, 2e Surv.”. en 1936-1937. 

Auchez (Jos: ph), macon, », rue du Frottoir, 
Poitiers, L.'. « La Solidarité », Couv.. en 

Audemard 
de ja Chine, ‘a Paris (20°), 
rès », 2e des Cérém.. 
en 1936-1937. 


(Augus'e), ouvrier coiffeur, 43, rue 
L.', « Jean Jau- 
en 1935, Couv.’. 


Audieff (Igor), avocat, 19, ruc Villebois-Ma- 
reuil, Vincennes (Seine). L.”. « Hermès », 
Etend.’, en 1933, Dél.”. jud.”. en 1933- 
1931, 2e Surv.’,. en 1935, Couv.’. en 1936-1937 

Audit (Roger) , publiciste, 93 bis, rue de Pes- 


Bo: L.'. « Disciples de Saint-An- 


sac, 
dré d'Ecosse », 2e surv.’. 

Auffray (Roger), coiffeur, 16, rue SE 
Paris (9°), L.”. « Euciide », 2 M.’. des 


en 1935, Hosp.. en 1997. 
employé P. O., 9, rue du Plan- 
« La To érance », SeCr.'. 


Cérém.’. 
Aufort (Noël}, 
tier, Périgueux, L.’. 


en 193 1-4935, 2e surv.”,. et Dép’. à la G. L. 
en 1936. 
Augarde (Emile\, décorateur, 11, rue Henri- 


Régnault, Paris, L.”. « République », 
Couv.’”,. en 193%-1937. 

Augeard (Oscar), mécanicien, 
Kans, Pithiviers, L'. « Aréthuse », 
en 1931. 

Auger, garde champêtre, Trois - Moutiers 
(Vienne), « Les Pionniers de l'Avenir », 
Exp.’. en 1933. 

Augustin {Maurice}, 4f bis, avenue de Saint- 
Ouen, Paris, L.”, « Les Frères unis d’A'sace- 
Lorraine », Ch.’. « Les Trinitaires », Dém.’. 
en 1932. 

Aujard, mécanicien, Pithiviers (Loiret), L.’. 
« Aréthuse », Trés’. en 1935. 

Aujay (Paul), directeur d'école, 23, rue Jac- 
que smart, Lyon, « To‘érance et Cordia- 
lité » de yon, Or’. en 1933-1931, Por.’ 
Etend.’”. en 1936-1937 

Aulabi (Kamel), L.”. « L'Aube » de Damas, 
180, 2e Exp”. en 1933. 

Auriscote (Roger), employé de commerce, rue 


faubourg d’ Or- 
Trés’. 


des JIlalles, 12, Paris (1er), « Gustave 
», ie M. des Cérém.”, en 1934-35- 
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autet (Fernand), L.’,. « Le Foyer de la Katby- 
lie », Couv.’, en 1937. 

Auton (Giorgi-Joseph), employé, 35, rue V: n- 
dôme, Marseilie, L.'. « Stella Ma iris », 
en 1983. 

Autran (Edouard), électricien à l'arsenal, 
avenue Marlin-bidouré, Toulon (Var), L.’ 


« L'Action écossaise », 4e, 1er Exp”. en 1927- 


4938, Ch”. « Le Foyer écossais » n° 436. 

Auver: gnon (Louis-Victor), loyé” de com- 
mer: » 12, rue de la Croix-S t-Marc, Mont- 
veron eineet-Oise), L.”. « I iliers 
2e Exp.” en 1936-1937 


Auzat (Jean), acheteur exportaleur, 170, rue 
Gallieni, Boulosne-sur-Seine, L.’”. « La Fédé- 
ration maçonnique », en 1931-1995. 

Avarre (Mauric e), employé de chemin de fer, 
20, rue Maupas, Sannois (Seine—t-Oise), L.”. 
« Marcel Sembal », {er Exp”. en 1931-35. 

Avelone {Emile}, « ‘lectricien, rue de l’Aviation- 


Française, Casablanca, L.'. « Evolulion fra- 
terneile », 2° Surv.’, en 1933, jud.”. en 
4931. 

Avesque (Gaston- Maurice), sous-chef de bu- 


reau au minisière de la marine marchande, 
27, boulevard Cotle, Enghien-les-Bains, L. 
Piaton », Trés’, en À 

Avril (René) employé Société des ports ma- 
rocains, 1, rue de Rouen, Rabat, L.’. 
« Constience », 4°, G.”. Sc”. en 1931-35, Ar- 

chiv.’”. en 1933-34, Secr.”. en 1934-35. 

Aya he-Sabrach, tailleur, Alep-Ismaïli (Syrie), 
« La Renaissance », Couv. en 1934. 
Aymard (Léon-Victor), repr ésentant, bis, 
rue Chaponnay, Lyon (Rhône), 300, « To. 
lérance Cordialité », jud. en 1933-34, 
L.'. « Joseph de Maistre », Hosp.”. en 1937, 

Couv.”, en 1936. 

Azancot (Samson), agent technique conserva- 
tion foncière, Tanger, L,'. « L'Union », 2° 
Surv.’. en 1931-25-36. 

Azar (Georges), commerçant, Alep (Syrie), rue 
Kliandak, L.”. « La Renaissance », 1105p.”. en 
4931, 2e Surv.’”, en 1995-36-37. 

Azazraki (Salvador), commerçant, L’. « Del- 
phes » d'Alexandrie, 2° M.'. des Cérém.’. en 
1937. 

Azcona (d’} (Jean), publiciste, 27, rue de ChaA- 
teaudun, Paris (ge), L.'. « Les Apprentis », 
de Surv.’. en 1936, Dép”. à ia G. L. en 
4937, M’. des Cérém.’. en 1936-37, Arch. 
M.'. des banquets en 1937. 

Aziha (Fehmi 4 docteur en médecine, 
(Syrie), L.’”. « Kaissoun », 44°, Ch.” 
Sagesse », 

Aziz (Mina), chef de section, pes n \ chemin 
de fer, le Caire (Egypte), 
Arch’. M.’. des banquets, Se: en 1953-34. 

Azm (Sami), directeur institution, Sail 

it 


Damas 
e La 


« Kayssoun », 2° Surv.’. en 1953. 
Azouaou (Amara), membre enseigneme! 


maire, Fort-Nalional-Adeni (Alg rie), 
« Fover de la Kabviie » de Tizi-Ouzou, M.’. 
des Cérém.’. en 1935, 1e Exp. en 1936-37. 


Babelon (André), directeur, chambre &e com- 
merce de Suède, Stockholm, L.”, « Le Por- 
tique », Etend.’”. en 1934. 

Babinot (Léonce), marchand de vins, rue du 
Pérat, (Charente- Intérieure 
ae La Sincérilé », 2° surv.’. en 1936-37. 

Baby (Benoît), chef monteur 
bureau central, Salgon, « La Ruche 
d Orient », 309, 1er M. des Cérém.'. en 1933. 

Badih-Kasase, Damas (Syrie), 
L.'. « Kayssoun », Trés’. en 1936-37. 

Badri (Saly), fonctionnaire, Damas-Kanasit, 
L'. « Kayssoun », 2° exp’. en 1934. 

Baer (Bérnard), représentant de commerce 
2, rue Heyrault, Boulogne, « Le Réveil 
maçonnique », des Cérém.’. en 1935- 
36-37, Dé jud.'. en 1954. 

Baertchi (Eugène), employé, 47, 


Saintes 


b ulevard de 


la Gare, Casablar ica, L.”. « Evolution 
ternelile », exp.’ . en 1935, M”. des Cérém.’. 
en exp.” . en 4937. 


œ (Jean), propriétaire, rue Lamartine, 

rléansville (Constantine), L.’. « Les Frères 
unis du Chéliff », M’. des Cérém.'. en 
1933 


(Nasil), député, Damas (Syrie), 
« L'Aube », 18°, Vén.’. en 1933. 
Bahra (Bachir égoctant, L,'. « KayssOun », 
L.”. 


en 4953, Arehiv’, en 1 


rue des 
mnimeliers, à Su- 


Bailly (Marius), mécanicien, %6 bis, 
Carrières, impasse 


reshes (Seine), L.”. « Les Neuf Sœurs », 
jud.”. en 1933, 2 exp.'. en 1934, 
Etend.”, en 1932 4, Trés”. en 195%. 

Balan (Joseph), employi ile tale n° 100 
le Caire (Egvple), L.'. is », 
en 1934, 2e surv 1 19935. 

Ballet, modeleur, 10, rue Jules-G de, Pu- 

"aux (Scine), L.'. « Diser le M.', des 
Cérém.'. en 1933. 

Balluet (Gabriel), tonneller, 22, rue G.-Duflou 
Bordeaux (tironde), L.’, Le | 
sais », fer des Crém.’”. en 

Baluret (Paul), chaudronnier P: ry (Niè- 
vre), L.'. « Les Am l 1Väll », 2° exp 


Bantiy 
l'Yvette, Paris (16°), « Jupiter », Arch.’ 
M’. des banquets en 34. 

Bapazoglue (Y.), photographe, 33, 
Aziz, le Caire (Egypte), L.”. « 
M.'. des Crém.'. en 1955. 

Barabeau (Jules), ingénieur civil, boîte 
tale 35, KOnakrY, de P, « La Perfex 
latine » n° 522, 


pos- 
“ton 


Baracassa (Henri), La Concorde séti- 
flenne », Hosp.”, en 
Barane (Maurice), tailleur, rue des Alaouïtes, 


Rabat (Maroc), L.’. « 
des Cérém.’. en 1955. 
Baranes (Sauveur), avocat défenseur en 193%, 
avenue Krautz (Sousse), né de 3 avril 1599 
à Sousse (Tu « Lumière et Pro- 
grès » de Sousse, ‘3, Or, en 1934, Dél.’, 
Jud.”, en 1934. Dé m. en 19%. 
Barbezat (Charles-Albert), mus 


Conscience », 


icien, 44, rue 


du F aubourg-du- Temple, Paris (11°), né le 
24 mars 1599 à Besançon (loubs), L.'. 
« Cheops », 180, 2e sur. en 1993. 

Barbier (M irius €] neur de travaux 
publics, 87, rue Par adis, M arseille (Bouches- 


du-Rhône), L.'. 
en 1933. 

Barbier (Maurice), expert comptable, 1%, rue 
de Paris, Ivry-sur-Seine (Seine), L.'. « Tra- 
vail et Lumière », 2e 1935. 

Barbiot (Georgesi, tourne d'Angers, 
Argenteuil (Seine « Espérance 
fraternelle », M. des Cérém.'. en 4933, 
Hosp.’. en 1956-97. 


« Justice, Egalité », Couv.’. 


Barbiot (Georges), relraité, 26, rue du L 1n- 
ple, Argenteuil (Seine<t Oise), « spé- 
rance fraternelle », en 1935-26 


agent d'affaires, 1, im- 


Barbechat (Jacques), 
meuble Tazi, Marrakech - Médina (Maroc), 
.”. « Léon Gambetta », 4er exp’. en 1935- 
36-37. 

Bardet (Désiré}, ajusteur, 3, rue Firmin-Didot, 
Livry, L.”, « L'Aurore », de en 1931-35 


Arch”. des ban uéts en 1931-35 36, 

. des Cérém.’. en P.'. Etend.”. en 
1937. 

Baret (Etienne), avocat, 4, rue Jenne-Ana- 
charsis, Marsoille, L.', a L'Amitié latine », 
Dél’. jud.'. en 1994. 


Baretge (Flount), courtier en vins, le Soler 


(Pyrénées-Orient es) L.'. « Saint-Jean des 
Arts de la Régul: arité , 18e, Etend.’”. en 
1933 et 1947. 

Bargel (Jean), industrie, 99, rue des Char- 
mettes, Lyon (Rhône), L. a Solidarité 


Union des 
Hosp.’. en 1%% 


Cœurs », 


06-31. 


lyonnaise », L.”. « 
surv.”. en 1934-25-96, 

Barilot (Jean), instituteur, Larnbressais, par 
Clesse (Deux-Sèvres), a Les de Ja 
République », des et T.’ 

Barisac (Albert) mplozé, 46 bis, 
tal, Leva lois-Per rret (Seine), L”. « 
», {er des Cérém.’. en 
ot 193€, 2 Surv.'. en 1934-35, Amh.’ 
des banquets en 

Barklay Nioo! as), çant 

Paris (8e), L.’. « Astrée », 2 M’. 


rue Chap- 
La Lot 
153 


5, rue Balzac, 
des Céréin.' 


en 1934. 

Bartla (Barthélemy), architec 8, rue Jean- 
Aicard, Saint-Raphaël, né 1 janvier 1908 
à Draguignan (Var), Ch. « Caritas » 
ne 

Barrandon (Lucien), assureur, 5, villa Sten- 


dhal, Paris (20), « Minerve », Secr.’. en 
1996, > Surv.’. en 1997. 
Barrard (Raoul), T. P. (agent technique), Port- 
(Maroc), avenue de Cham 
L'. « No 505, Soleil du Gharb » de 
Lyautey, Exp’. en 1991, 


} 


Barraud (Alexandre-Joseph)}, agent d'assuran- 
ces, rue { 
seine), né Le {5 anars 1881 au Pal Loire 
inférieure), « Labeur et obité », 
Trés’. en 1936-27 

B iuit (Ma Fon- 
laine 1-R Pa « Hun Déi.”. 
en 1935. en 

sein La Fid 

(A -M., ! 3 

Ba { t les P 
cr, en 125% LU à 
1425 

Ba S \ 

\ 
{er Exp en 1935-36-97 

Barthe 12 t d'assum Te 
du Chéliff », des en 1997, 

Barth ny Albert), \stuuteur 7 1il6, 
Saint-Laliies (Isère), L”. Arnitik 
grès », Trés en 1937, A 
14 

Baruch, bou 8, rue de la Rogq Pa- 
ris, L J iise », 
193 

Barutaud (EF 

npiers, 
tes Loire - Inf ] i- 
science », 2e Ex 

B me (D n Dis, 
La Sa D 1 Maro L L Le 

Basrawi (Heskia),r 
Port-sald, 1 des IX-Mers », 
Secr..”, Arch.’ 

Basseau (Maxim SI, a l'Ile 
lie, Paris. « Les N > 

Les \ 3 
Bordeaux, Dép.’ \ 

Bassibev (Mauri in int 
tra Lasatmänca Ma L À 
mière », 1 1”. en 1954, 

Basso (Antonio), restaurateur, M, rue Beau- 
bourg, Paris je), « Italia 
1933, Arch”. M’. des b en 19933 

lassouis Francois) place d'IlAs 
«a Sa Jeun des Arts de la R 1 ’, 
Or.” en 123734 ) 

astien (Alhdré), r, 3, rue Gros, 
(169), La 1! at | que », 
2e M des Céré en 

Bastoul, perc ir, AU Ave 1),] Le 
Réveil du » en 1957 
ittini mon), e mairie, 46 18 
Chevalier-Paul, Marseflle, Ch. « Fraternité 
ne 425 » 

Baty (Jean),r veur d tren , 8, 
« Comfuclus » n° 431. 

Bauce (Auguste), conducteur de travaux, 


de M iTZY, 53, Nevel Los An qu 


Traval », 2e M. des Cérém.”, en 19% 


Baud (Louis), 28, rue du Petit Musée, Paris 
(4e), 180, « Les Fidèles Ecossais » 
Bauden (Gaston), officier en retraite, 44, rue 
Didot, Paris, « Etoile flambhoyante », 

Or.’ n 1933-54. 

Baudet (Marcel), étalagiste, 10, avenue de 
l'Hôtel-de-Ville, V rbanne (Rhône), 
« Union des Cœurs : Arch n 19297 


rue de ram, 


Paris (15°), Ch". « Les Fi 


5415 ». 
1-la-Forêt 


Baudoin, 
(Seine<t mbat 


Cpicier, 86, 
Oise), L”. Marrel-Si 


ie des CérGin”. en 19% 

Baudoin (Robert), sdm nistrateur adjoint, Afns 
M'Lila (Constant « Les Jospitas 
liers », Bibl.’ en 49%, Archiv.' en 

Baux drand (Raymond), employé de la gare, 


Sétif (Constantine) « Concorde 
des Sc’. en :993-H. 

Baudry (François), chimiste, 8, avenue deg 
Bruyères, la Garenne (Seine), L,'. « Le 
néral Pelgné », Couv.'. en 1933, 

Baudry (Léon), — Judictalre, %, rue Hro- 
chant, Paris (17%), « Le 


», Vén. { 4! 


| | 
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Bougé (Alfred\, courtier en automobiles, rue 
de Tocqueville, 44, Paris (17%), « 
Philanthropes éunis », Arch’. en M.'. des 
banquets en 1933, 

Baulge (Florent), courtier en vins, le Soler 
{Pyrénées-Orientales), L.'. « Saint-Jean-des- 
Arts de la Régulgrité », P.'. Etend.’, en 1931. 

Baumgarten :Gaston), coulissier, 86, boulevard 
hochechonart, Paris (9%), L.” « Les Héros de 
l'Humanité », Hosp.’”, en 1931-95. 

Baur (Maurice), architecte, 68, boulevard 
gusle-Blanqui, Paris (13°), « La 
lité », en 19955. 


Au- 
Fidé- 


Bau-eh (Nicolas), représentant de commerce, 
112, boulevard Murat, Paris (166), L.’, « L'Au- 
Torre boréale », Dép’, en 19%, 


secrétaire de direction, 68, 
Havre (Seine-Inférieure), 


“cossais », Secr.”. en 1996, 2e 


Bauvail: (Jean), 
rue Frankiin, Je 
L'’'. « L'Olivier 


surv.”, en 1936-57. 
Baux (Auguste), boucher, 66, chemin dun Te- 
leunly, Alger, « Evolution mutuelle », 


Arch.’, des banquets. 

Bavoi (Roger), entrepreneur, villa Rosina, Fré- 
jus (Var), L.'. « Le Niveau », 2 M. des 

en 19%6 

, L.'. « Evolution 

cn 1997. 

» Caire 

Etend.”. en 195: 

Daniel), sous-directeur de banque, rue 
40, Paris, « Nouvelle Jérusa- 
», Arch.” M.', des banquets en 1953. 

Büyire (Alexis-André), ajusteur mécanicien, 
#9, avenue Lafayette, les Clayes-sous-Bois 
{Seine-et-Oise), L.’, « Philosophie sociale », 
des Cérém.’. en 1936-37. 

Pazs (lean), commandant en retraite, 10, rue 
de Paris, Perpignan (Pyrrénées-Orientales), 
« Progrès et Fraternité », Trés”. en 1935- 
36-57. 

Beauinurgia (Géraud), professeur, lycée de 
garcons, Troyes (Aube), Ch’, « Clémence 
Isaure », n° 460. 

Beaucaire (Antonin), 
1%, rue Armand-Silvestre, Courbevoie 
née), L.”. « Platon », Secr.’”. en 1997. 

Beauchart (Georges), instituteur, Lavannes 
(Marne), « Evolution sociale », Arch’. 
ca 1995. 

Beauchène (Pierre), inspecteur d'assurances, 
130, rue Quentin - Barré, Saint - Quentin 
fAisne), L.',. « Babeuf et Condorcet », 2e 
Sur’, en 1933-34, Dél'. jud.”. en 1933-34, 
Vén.’. et Dép’. en 1936, 1er Surv.’”. en 1933. 

Beaujardin (Victor), tailleur d'habits, 20, rue 
Frère, à Bordeaux, L.’, « Les Disciples de 
Saint-André d'Ecosse », 2e surv.’. en 1933. 

Beaujon (Voltaire), gendarme, Taza (Maroc), 
L.', « No 625 Avenir berbère » de Taza, 
Se Exp”. en 1935, 2e Surv.’. en 1936. 

Bebrais (Lucien), représentant, Cambrai 
(Nord), L.”,. « Travail et Progrès », 4er M’. 
des Cérém.’. en 1933. 

Bech, coiffeur, 39, rue de Chartres, Alger, L.’. 
Evolution mutuelle », Arch”, M.’. des ban- 
quets en 1937. 

Beck (Arthur), commis des P. T. T., 19, rue 
du Maréchal-Joftre, Riedisheiïm, L.'. « Tolé- 
rance et Concorde », Couv.’. en 1936, 2e 
Exp.’”. en 1937. 

Beck (Marcel), coiffeur, 17, boulevard Poisson- 
nière, Paris (2e), L.”. « Equerre », Arch”. en 
1995, Secr.”. en 1936. 


mutuelle », secr.’. 


ypte), L.”. « Osiris », P.’, 


professeur de musique, 
(Sei- 


Bedin (Camille), député de Périgueux-Exci- 
deuil (Dordogne), L.’, « Tolérance », 
Suppl”. en 1937. 


Bedouret (Alexis), commis de caisse d'épar- 
gne, rue Thiers, Rochefort {Charente-Infé- 
rieure), « Accord parfait », 2e des 
Cérém.'. en 1933-31-35-36. 

Bédouret (Joseph), retraité de la marine, rue 
Lafayette, 59, Rochefort (Charente-Infé- 
rieure), L.”. « Accord parfait », Couv.’. en 
4993-31-95-36. 

— 

Liste des fonctionnaires et agents civils ou 
militaires, membres des sociétés secrètes, 


ayant souscrit une fausse déclaration. 
(Dixième liste.) 


{A suivre.) 


Bouvard (Louis), commissaire de ja police 
nationale à Bourg. A appartenu à une loge 
de Lyon (Grande Loge de France) comme 
officier de Loge 


Bruyelle (Roland), instituteur déiégué à l'E. 
P. S. de Douai. A appartenu à la loge « Le 
Réveil no 322 » de Douai (G. L.) (secré- 
taire 1940). 

Grassien (Louis-Georges), 
police mobile. A appartenu à ja log 
inité » d’Aix-les-Bains {G. 0.) 

Derré (PierreLéonce), capitaine d'infanterie. 
A appartenu à la loge « Fraternelle » de 
Kalama-Guelma (G. O.) (vén. 1933-1934). 
Loge « El Bridja Dial Doukkala » Mazagan 
(G. O.). 

Lacomme (Henri), capitaine d'infanterie co- 
joniale, A appartenu à la G. L. (ürade #4). 

Lapios (Jean-Jules), lieutenant de l'armée de 
Pair à Marrakech. A appartenu à Ja loge 
« Française et Neuf Sœurs réunies » de Bor- 
deaux(ts. 0.). 

Le Bras (Marcel-Yves), administrateur princi- 
al de l'inscription maritime, A apparlenu 
la loge « La Réunion» de Toulon 0.). 

Lemay (Augustin), professeur de mathéma- 
tiques à Dunkerque, repiié à Rennes. A a@p- 
artenu à la loge « Lumière du Nord » de 

ille (G. 0.) (Grade 18°). 

Le Page (François-Louis), commissaire divi- 
sionnaire à Rennes. A appartenu à la Grande 
Loge de France. 

Thomas (Guslave-Gaston), professeur, inspec- 
teur adjoint au commissariat général à 
l'éducation générale et aux sports. A appar- 
tenu à une loge de Paris (G. O.). 


inspecteur de la 
« Jnli- 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Prix de vente du numéro spécial de Noël 
de « Radio-National ». 


Par arrêté en date du 26 novembre 41911, 
le prix de vente du numéro spécial de Radio- 
National, publié à l'occasion de la semaine 
de Noël, est fixé à 3 fr. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Délégations spéciales. 


Par arrêtés du ministre secrélaire d’Elat 
à l’intérieur en date du äer décembre 1941, 
ges E exécution de la loi du 16 novem- 
re 


H est institué dans la commune de Sain!t- 
Cyr-la-Campagne (Eure) une déiégation spé- 
ciale ainsi composée : 

Président: M. Meslin (Roland); membres: 
MM. Chavallier (Paul), Brelon (Alphonse). 

La composition des délégations spéciales est 
modifiée ainsi qu'il suit: 


Dans là commune de Dom-le-Mesnil (Ar- 
dennes) : 

Président: M. Moreau (Léon); membres: 
MM. Mozet (Anmand), Thiriard (Emile), De- 
glaire (Léon). 


Dans la commune de Trancault (Aube): 


Président: M. Neveu (Lucien); membres: 
MM. Plansson (Paul), Juchat (Gabriel), Al- 
briet (Arthur), Bigeard (Alphonse). 


Dans la commune de Saint-Aulaye (Dor- 


dogne) : 
Président: M. Leger (Albert); membres: 
MM. Marguenaux (Philippe), Faure (René), 


Granet (Ernest), Faurie (Firmin). 


Dans la commune de Fey-en-Haye (Meur- 
the-et-Moselle) : 


Président : M. Bonhote Ces): mem- 
bres : MM. Vincent (Achille), Lehalle 
(Pierre). 


+ee- 


Aëduction d'eau. 


Par arr'é en date du 4 décembre 19:51, ont 
été déclarés d'ulilité publique et urgents, en 
application de la loi du 11 octobre 1910, les 
travaux d’adduction d'eau à entreprendre par 
la commune de Talant (Côte-d'Or). 


Comimissaires de police, 


Par arrèlé en date du 1er décembre 1941: 

M. Bayard (Pierre), commissaire principal 
de 1r classe de la police nationale, est 
nommé commissaire centra! à Valenciennes, 
en remplacement de M. Gadcyne (intérêt de 
service). 

M. Moulin (Augusle), commissaire de 
ire classe, 2e échelon, de la police nationale, 
est nommé au service des renseignements 
sénéraux, à Dunkerque, en remplacement de 
M. Peeters (intérêt de service). 

M. Gadeyne (Charles), commissaire de 
2e classe, 2 échelon, de la polite nationale, 
est ,nomimé à Carvin, en remp'aceinen! de 
M. Moulin (intérêt de service). 

M. Peclers (Auguste), commissaire princi- 
al de ire classe de la police natiosals à 

unkerque, est nommé au service 4Jes ren- 
seignements généraux, à Béthune, en rème 
placement de M. Bayard (intérêt de service), 


Ces mutations auront leur effet à compter 
du 16 décembre 1941. 


— © 


Par arrèlé en date du 28 novembre 1911: 


Les dispositions de l'arrêté du 17 octobre 
19#1, nommant commissaire de 2e classe, 
1er échelon, de la police nationale, à la dis- 
position du préfet de Seine-et-Oise, M. Papin 
(Robert), sont et demeurent rapportées. 

M. Papin est maintenu dans ses fonclons 
à Dieppe. 


Les dispositions de l'arrêté du 17 octobre 
19:41, nommant commissaire stagiaire de la 
poiice nationale à Hazebrouck, M. Delamour, 
sont et demeurent rapportées, 

M. Delamour est maintenu à la disposition 
du préfet de Scinc-et-Oise. 


Les dispositions de l'arrêté du 17 octobre 
1911, nommant commissaire de 2e classe, 
3 Cchelon, de la police nationale à Quim- 
perlé, M. Gavoury (Roger), sont et demeurent 

. Gavoury est mis à la disposition du 
réfet de Seine-el-Oise, en rempiacement de 

. Le Meur (intérêt de service). 


Les dispositions de l'arrêté du 17 ociobre 
1941, nomimant commissaire stagiaire de la 
olice nationale, à Dieppe, M. Le Meur (Fé- 
ix), sont et demeurent rapportées, 

M. Le Meur est nommé à Hazebrouck, em 
remplacement de M. Gavoury (intérêt de sem 


vice), 
— 


Par arrêté en date du 29 novembre 19312 


M. Leccia (Antoine), commissaire stagiaire 
de la police nationale, est nommé au service 
régional de police judiciaire à Clerimont-Fer- 
rand, en remplacement de M. Cheynel, non 
installé (in‘érêt de service). 


M. Porte (Paul), commissuire de {re classe 
2e échelon, de la police nationale, est nommé 
au service des renseignements généraux, à 
Saint-Etienne, en remplacement de M. Ro- 
bert (intérêt de service). 


M. Bonhomme (René), commissaire sta- 
| el la police nationale, est nommé à 
Marseille, en remplacement de M. Valentin 
(intérêt de service), 


M. Schlegel (Paul), commissaire de 4e classe 
de la police nationale, est nommé à Ton- 
neins, en remplacement de M. Bonhomme 
(intérèt de service), 
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M. Pichon (Raymond), commissaire de 
& classe, 2 échelon, de la police nationale à 
Nérac, esl nommé à Villeneuve-sur-Lot, en 
remplaceunent de M. Schlegel (intérêt de 
service). 

M. Golard {Jean), commissaire de 3° classe, 
2% échelon, de la police nationaie, est nommé 
à Nérac, en remplacement de M. Pichon (in- 
térêt deservice). 

M  Dalhera (Louis), commissare de 2 
classe, 3° échelon, de la police nationale, est 
hoinmé au service de policz judi- 
<iaire à Lyon, en remplacement de M. Spolti 
{intérêt de servec). 

M. Säramito (Roger), commissaire de 4e 
classe d2 la police nalionalc, esl nommé à 
Voiron, en remplacement de M. Dalbera (in- 
térêt de service). 

M. Comhes {Fernand}, commissaire princi- 
pal de ire classe de la police nationale, est 
nommé au service central des renseignements 
généraux (intérêt de service). 

M. Schloup (Nicolas), commissaire de ‘2e 
classe, 3° échelon, de Ja police nalionaie, est 
nommé au service des renseignements géné- 
aux à Saint-Etienne et détaché à Roanne 
intérêt de service). 


Ces mulations auront leur effet à compter 
du 15 décembre 1911. 


Par arrêté en dale du {er décembre 1941, 
M. Renard (Maurice), commissaire de 3 
classe, {er écheion, de la police nationale, est 
nommé commissaire de 3% classe, 1# échelon, 
au service des renseignements généraux, à 
Briey, en remplacement de M. Daubigney 
{intèréi de service). 

Cetle mesure aura son effet à compiler du 
décembre 1911. 


inspecteurs de police, 


Par arrêté en date du 29 novembre 14911, 
Jes dispositions de l'arrêté du 17 oclobre 1911, 
nommant inspecteurs stagiaires dc la police 
nalionale MM. Paquet (tlenri)}, Prevost (Eu- 
gène) et Merrien (Jean) sont et demeurent 


räpporiées. 
— 86 


Par arrêlé en date du 29 novembre 1941, 
d'arrêté du ?8 août 1911 nommant inspecteur 
stagiaire de la police nationale M. Vincensirii 
(Jacques) est rapporté. 


——— € 


Par arrêté en date du 29 novembre 1911, 
l'arrèlé du 17 octobre 1911 nommant inspec- 
teur stagiaire de la police nalionaic au ser- 
vice des renscignements généraux à Dun- 
kerque, M. Couillet (André), est rapporté. 


6 


Par arrêlé en date du 29 novembre 1941, 
la démission de M. Fauvel (Pierre), inspec- 
teur stagiaire de la police nationale, €sl ac- 
ceplée à compiler du 11 décembre 1941, 


—— 


Par arrêté en date du fer décembre 1911, 
M. Penot (Charies)}, inspecieur de classe, 
der échelon, de la police nationale, est nom:né 
au service central de la polce judiciaire, à 
compter du 1e décembre 1911 


Récompenses pour actes de courage 
et de dévouement. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu le décret du 27 juillet 4910 relatif à la 


_lorme des acles adrainistratifs individuels ; 


Vu le décret du 16 novembre 1901, modifié 
PM le décret du 9 décembre 1924; 


Sur la proposition du directeur du person- 
nel, du matériel et de la comptabilité, 
Arrête: 


Art. fer, — Des médailles d'honneur et des 
mentions honorables sont accordées et des 
lettres de félicitations adressées aux personnes 
dont les noms suivent et qui ont accompli 
dés actes de courage et de dévouement: 


AIN 
Médaille de Lron ze, 


Chamault (Jacques), à Bourg 
Treyve (Jean-llenri), à Bourg. 


Mention honorable, 


M. Willmann fAdolphe), sapeur à la compa- 
gnie de sapeurs-pompicrs d'Ambérieu. 


ALLIER 
Médaille de bronze. 
Bellet Francois-Adolphie- Albert), à Vichy (sau- 
er accompli dans le département du 
ar). 


Turcat (Albert), garde des communications 
de 3° classe à Montluçon. 


Lettre de félicitations. 


M. Serignat, inspecteur de police à Vichy. 
ALPES-MARITIMES 


Médaille d'argent de ?% classe. 


M. Ardisson (Emmanuel), inspecteur chef à 
la police d'Etat à Nice. 


ARDENNES 


Médaille de bron£e. 


M. Noiret (Léon-Eugène), licutenart au corps 
de sapeurs-pompiers de Charleville. 


Lettre de félicitations. 
MM. 
Gohé (André-Louis-Emile), sapeur-pompier à 
Charleville. 
Lebas (Jules-Philippe), caporai au cerps des 
Sapeurs-pompicrs de Charleville. 
Wañart (Louis-Alfred), caporal au corps des 
sapeurs-pompiers de Charleville, 


Médaille de bronze. 


M. Gruest (Jean), à Hautefontaine, par Atti- 
chy (Oise). 


Mention honorable. 


M. Hartmann (Jean), inspecteur des contribu- 
tions directes à Château-Thierry. 


Lettre de félicitations. 


MM. 
Bougaud (Charles), à la Chapelle-Saint-Luc. 


Rohmer ‘Roger), à Sainl-Julien-les-Villas, 
Bcssu (Jules), à Clairvaux. 


AUDE 
Lettre de félicitations. 
MM. 
Alazet (Louis-Auguste-Jean), à Narbcnne. 
Vaissière (Louis-Joseph-Adrien), garde cham- 
pélre à la Redorte. 


Mention honorable. 
MM. 
Arquié (René), à Bizanet. 
Bover (Victor), gendarme en retraite à Nar- 
bonne, 
Just (Fierre-Jacques), à Bizanet 


Leltre de Jélichations, 
MM. 

Augé (Etmilc-Joseph, à Bages 
Bcteille {André}, à Hormps. 
Dellong {(Cumille-Jacques), à Pages, 
Dellonzg (Louis-Euge à Boges. 
Dellong (Charles-Frangois), à ages. 
Martin (Gilber!), à Bag 


BOUCHES-DU-RHONE 


Médaiile de bronze. 


MM 
Blanc (Marc-Rézis-Aimé}, à Salon, 
Bourjat (Jean-Henri), au M commune d@ 
Salon. 
Grégoire (Paul-Alexandre), gardien de la paix 
à Marseille, 
Mention hono:able, 
MM. 
Masson (Jean-Claude), inspecteur de la sûreté 
à Marseille, 
Trossello {Marcel-Pierre), à la Ciotat. 
Lettre de [élicütaltions, 
MM. 
Bonzom (Jean-Elienne), brigadier d vardieng 


de la paix à Marseilie. 

Delsanti (Louis-Charles-Ju'es), inspecteur de 
la sûrelé à Marseille. 

Malaussena (Jean-Lécpold}, gardicn de la paig 
à Marseille, 

Scorza (Raoul-Louis), inspecteur de 
à Marseille, 

Tavan (Marius-Constant-François), gardien d@ 
la paix à Marseille. 


la sûreté 


CALVADOS 
Médaille d'ur. 
(A Utre posthume.) 


M. Morin (Adolphe-Raymond-Charles), chef da 


la sûreté à Caen. 


Médaille de vermeil. 


M. Besnard (Edmond-Paul-Alexandre), Ssouge 
chef de la sûreté à Caen. 
Médaille de bron:e, 
MM. 
Perrelte (Lucius), à. Lisicux, 
Tessier (André) à Lisieux. 


Mention honorable, 
MM. 

Jardin 
corps de sapeurs-pompiers de 
sur-Dives, 

Lechevalier caporal au 
corps de sapeurs-pompiers de £Eain'!-Pierræ 
sur-Dives, 

Vauclin A'freg - Edouard), 


(Marcel - Raoul - Eugène), caporal ax 


sapeur-potupier 


CHARENTE MARITIME 
Médaille de bronze 


Mme Lebcau (Yvonne), à la Rochelle-Laliu, 


CHER 
Médaille de bronze, 


M. Bavard (Raymond), à Saint-Amand. 
Mine Roller [Jeantue-Maric), à Vicrzon, 


Mention honorable. 
MM. 
Demeron (Auguste!, à Touchay. 
Malochet (Raymond-Gcorges,, agent de police 
à Bourges 
CORREZE 


Médaille de bronze, 


M. Clément (Georges), inspecteur de police 
auxiliaire à Brive. 


LELLIRE LL 


5278 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


6 Décembre 41941 


— 


Mention honorable, 
M. Goctz (André), à Brive. 
CORSE 
Médaille d'or, 
{A titre posthume. 


M. Bartoli (Césari), garde champêtre à Ap- 


COTES-DU-NORD 
Médaille de bronze. 
M. Ma:in (Francisque-Marie), à Saint-Gildas. 
DORDOGNE 
Médaille de bronze, 
MM. | 
Cottentin (Maurice - Roger), commissaire de 


poiice, à Mussidan. 
Espinet (Léopokl), à Saint-Julien Lampon. 
Lalue (Gabriel), à Périgueux. 

Lamy (Alban-Paul-Henri), à Périgueux. 
Lespinasse (Maximin), à Saint-Julien-Lampon. 
Theillac (Jean), à Montignac. 


Mention honorable. 


M. Tarrade (Marcel), brigadier de police, à 
Périgueux. 


Lettre de Jélicitations. 
M. Henriot (Emile), inspecteur de police, à 
Mussidun. 
LANDES 
Lettre de félicilations. 
M. Domercq (André), à Bellocq (Basses-Pyré- 
nées), 
LOIRE-INFERIEURE 
Médaille de bronze. 


MM. 
Chatellier (Paul-Maïic-François-Joseph}, à 
Nantes, 
Drouet (Francis-Victor-Alexandre}), chef de 


pe à la station municipale d'hygiène, à 
antes, 

Mraudincau (François-Louis), à Nantes. 
Pichon (André-Françoisf, à Nantes. 


LOIRET 
Médaille de bronze, 


MM. 

Guillebert (Pierre), lieutenant commandant 
je corps de sapeurs-pompiers de Jargeau. 
Begoin (Mauricedlenri), gardien de la paix, à 

rkéans, 


LOT-ET-GARONNE 
Médaille de bronze, 
M. Gilbert (Marcel), à Agen, 


LOZERE 
Médaille de bronze, 


MM. 
Arnal (Séraphin-Joseph Odilon), à Saint-Chelys- 
du-Tarn, 
Baldet (Jcan-Maric-Adrien), à Millau (Avey- 
ron), 
Birebent (Jean-Gilhert), à Millau (Aveyron). 
Chateau (Pierre), à Millau (Aveyron). 
Estraboi (Elie-Jean), à Capdenac (Aveyron). 
(Robert-Jean-Jacques), à Millau (Avey- 
ron). 
Got (Pierre-Louis), à Millau (Aveyron). 
Gribal (Plerre-Léon-Frédéric), à Millau (Avey- 
ro 


Mention honorable. 
M. Foleher (Jean), à Ja Yulle, commune de 
Gubières. 


MAINE-ET-LOIRE 
Médaille d'or. 
(A titre posthume.) 


M. Kerleaux (Eugène), infirmier auxiliaire à 
l'hôpital psychiatrique de Maine-et-Loire. 


Médaille de bronze. 
MM. 

Bouldé (Raymond), marinier au bac de Va- 
rades, 

Cailleau (Jules-Jean), marinier au bac de Va- 
rades. 

Georgelin ({Marcel-François), ingénieur ad- 
joint des travaux publics de l'Etat, à Bcau- 
preau. 

MANCIIE 
Médaille d'or. 
(A titre posthume.) 

M. Bazire, chef d'ilot de la défense passive à 
Cherbourg. 

MARNE 
Médaille de bronze. 


M. Francart (René-Paul), sous-jieutenant au 
corps de sapeurs-pompiers de Reims. 


Mention honorable, 
M. Codant (Lucien), à Chälens-sur-Marne. 


MEURTHE-ET-MOSELLE 


Médaille de bronze. 
MM. 

Henriet (René), chef de train à la Société 
nalionale des chemins de fer français, à 
Conflans-Jarns. 

Quentin (Robert), 
Société nationale 
Conflans Jarny. 

Perrotey (Fernand), à 


apprenti au dépôt de la 
des chemins de fer, à 


Thiaville-sur-Meurthe. 


MORBITAN. 


Médaille d'or. 
(A titre posthume.f 


Mme Trelohan garde-bar- 


rière, P, N./102, à Malausac. 
Médarlle de bronze. 

M. Quetil de La Polerie (Robert-Henri-Jean), 
inspecteur auxiliaire de la sûreté, à Lo- 
rient, 

Lettre de Jélicilations. 


M, Rault (Gustave-Ernest}, à Languidic, 


NORD 
Médaille d'argent de 1 classe. 


M. Lecourt (Victor), sergent au corps de sa- 
peurs-pompiers de Lornme, 


Médaüle d'argent de ®% classe. 


M. Descamps (Alexis-Alberf), employé de 
lramways à Liile. 


Médaille de bronte. 
MM. 

Duverzer (François), garde de nuit à Vaien- 
ciennes. 

Federbe (Henri), garde de nuit à Valencien- 
nes. 

Mention honorable. 
MM. 

Bernard (Georges), à Roubaix. 

Douez (Henri-Eugène), chef de train à la So- 
ciété nationale des chemins de fer français, 
à Lille. 

Dupuis (René), à Douai. 

Hiei (Nestor), sons-chef de brigade à la So- 
ciété nationale des chemins de fer français, 


Fives, 


(Emile), garde champêtre à la Ma- 
deleine. 
Mullier (Louis), à Armentières. 


tonsain (Charles), contrôleur à la Société na. 
tiunale des chemins de fer français, à 
Lille. 


Suffys (Albert-Paul), contrôleur principal à la 
Société nationale des chemins de fer fran- 


à L:110. 


Lettre de félicitations. 


M. Fournier (Paul-Aïlfred-Julien), pompier à 
Coudekerque-Branche. 


OISE 


Médaille de 


MM. 

André dit Pignart (Joseph-Georges-Gabrie'}, à 
Compiègne. 

Lexcelient (Louis-Pierre), à Compiègne. 

Mme Roussy (Marie - Octavie- Bernardine), & 
Namyecel, 

Sairgery (Lucien-A!lbert}, À Compiègne. 

Tonnelier (Kléber-Francois), sapeur-pompler & 
heauvais. 


Mention honorable. 


M. Dodemard (Alfred-Victorien), agent de po- 
dice à saint-Just-des-Marais, 


PAS-DE-CALAIS 


d’or. 
(A titre posthume.) 


MM. 

Deladerrière (André), sapeur-pompier à Boule 
gnce-sur-Mer. 

Deipierre (Joseph), sapeur-pompier à Boulo- 
gne-sur-Mer. 

Duhamel (Albert), sapeur-pompier à Boulogne- 
sur-Mer. 

Heinrick (Aïphonése), sapeur-pompier à Boulo- 
gne-sur-Mer, 

Paris (Louis-Jules), sapeur-pompier à Boulo+ 
gne-sur-Mer. 

Rogée (Raymond), sapeur-pompier à Boulo- 
gne-sur-Mer. 

Saintmaixent (Félix), sapeur-pompicr à Boulo- 
gne-sur-Mer. 

Smilhs (Jean), sapeur-pompier à Boulogne 
sur-Mer. 

Triboulloy (Gérard), sapeur-pompier à Boulo- 
gne-sur-Mer. 


PYRENEES-ORIENTALES 
Médaille de bronze. 
MM. 
Molins (Francçois-André-Pierre), cantonnier des 
ponts et chaussées au Tech. 
Taza à Céret, 
Mention honorable. 


M. Kanmacher, commissaire de police à Stras- 

bourg. 
dt Lettre de félicitations. 

nnet  {ervé-Henri-Marcel), à  Amélie-les- 
Bains, 

Castillo (Joseph-Jean-Sauveur), à Armnélie-les- 
Bains. 

— {Pierre-Joseph-Raymond), à Amélic-leg« 
8. 


(Joseph-Laurent-Antoine), à Amélie-les+ 
ans, 


Trotignot {Marcel}, chauffeur à la compagnie 
départementale de transports, à Perpignan, 


RHONE 
Médaille d'argent de 2° classe, 


MM. 
Col (Jean), gardien de la paix à Lyon. 
(Eugène), inspecteur de Ja sûreté 


+ 
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Médaille de bronze; 


MM. 
Bernard (Fernand), à Lyon. 
Franchino (Alfred), à Lyon. 
Monin (Edouard-Marcel), à Lyon. 


Portier (Félix-René), chef pilole à la compa- 
gnie nationale du Rhône, à la Mulatière, 


Weber (Louis-Joseph-Nicolas), à Lyon. 


Mention honorable, 


M. Durand-Damet (Eugène), caporal au corps 
de sapeurs-poinpiers de Lyon. 


Lettre de félicitations, 


M. Paul (Xavier 


, inspecteur sous 
sûreté à 


-chef de Ja 


.SAONE-ET-LOIRE 
Médaille de bronze. 
MM. 


Blondet (Georges-Albert), à Joncy. 


Troudé (Alexandre Yves-Jean), agent spéclalisé 
des douanes à Chalon-sur-Saône, 


SAVOIE 
Lettre de félicitations. 


Resson (Roger-Charles), à Aix-les-Bains. 
Chiona (René-André), à Aix-les-Balns, 
Darphin (Jean-Edmond), à Aix-les-Bains, 
Guillot (Jos2ph-Marius), à Aix-les-Bains, 
Moretti {Ciro), à Aix-les-Bains, 


SAVOIE (HAUTE:-) 
Médaille de bronze; 


MM. 
Commend (Joseph-Ambroise), à Nernier, 


Mutazzi (Marc-François), contrôleur à la cormn- 
_ pagnie des bateaux à vapeur à Annecy, 


SEINE 
Médaille de bronze: 


MM. 
Bidaut (Félix); à Montrouge. 
(Louis-Marie), professeur de natation 
aris. 
Laurent {François-Mathieu), à Paris. 
Toporkoff (Constantin), à Saint-Maurice, 


Mention honorable. 
M. Bredat (Jean-Pierre-Léon), à Paris, 


Lettre de félicitations, 


MM. 
Berthaux (Albert-Ernest), à Paris, 
Bonnefoy (Claude), à Paris. 


SEINE 
Police. 


Médaille d'argent de 2 classe, 


MM. 
Charpentier (Marc), gardien de la paix à Paris. 
Gilbert (Georges), gardien de la paix à Paris. 
Lecomte (Louis), gardien de la paix à Paris. 
Marchand, mécanicien au laboratoire de la 
préfecture de police. 


Médaille de bronze. 


Berns (Paulin), brigadier des gardiens de la 
paix à Paris. 

Blanchard (François), gardien de la paix à 
Paris. 

Chardon (Jean-Marie), gardien de la paix à 
Paris. 

Charmue (Sosthènc), gardien de la paix à 
Paris. 

Court (André), gardien de la paix à Paris. 

Couzier (Pierre), gardien de la paix à Paris. 

Groisard (Maurice), gardien de Ja paix à 
Paris 


Douaud (llenri), brigadier des 
paix à Paris. 


Fregeac {Germain}, gardien de 
Gagnaire (Germain), 
Paris. 
Genaudeau (Eugène), gardien de la paix à 
Pari:. 
Grimbert (André\, gardien de la paix à Paris. 
Grocat (André), gardien de !la paix à Paris. 
Lepicier (Henri), ris de la paix à Paris. 
Lévy Robert), gardien de la paix à Par:s. 
Lhoste (Raymond), gardien de la paix à Paris. 
Mairet (Marcel}, gardien de la paix à Paris. 
Pitault (Georges), gardien de la paix à Paris. 
Ramaz, brigadier chef des garçons de \abora- 
toires à la préfecture de police. 
Schu:tze (Pierre), gardien de la paix à Paris. 
Bessaudou (Alexandre), ‘teur spécial à 
la préfe le pol 


} 
Roos {René}, gardien de 


gardiens de la 


la paix à Paris, 
gardien de ja paix à 


inspe 
ture 


la paix à Paris 


Lettre de fjélicitations. 


M. Elion {Roger}, gardien de la paix à Paris. 


SEINE-INFERIEURE 
Médaille d'or. 
(A titre posthume.) 


M. Travel}, gardien de la paix au Havre. 


Médaille de bronze. 
MM. 
Astruce (André - Louis - Joseph), sous-brigadier 
des gardiens de la paix au Havre. 
Carpentier (Aïbert-Eugène-Henri), gardien de 
lä paix à Rouen 
Lemarie !Lucien-George:), gardien de la paix 
à Rouen. 
Vilion (Gaston-Armand), à Rouen. 
Mention honorable 


M. Wayrin !André), à bcrd du chaland An- 
luine, à Soiteville-les-Rouen. 


Lettre de félicitations, 

Conseil (Roland), à Arques-la-Batail!e, 
Consil (Michel) Arques-la-Bataille. 
Thomire (Georges), à Janval-les-Dieppe, 

SEINE-ET-MARXE 

Médaille d'or. 

(A titre posthume.) 

M. Languenet (Victor-Valentn), gardien de 


la paix de la police d'Etat de Seine-et-Marne 
à Mitry-Mors. 


Médaille d'argent de fre classe. 


M. Joie ‘an ois), £ardien de Ja paix de Ja 
Etat de Seine-et-Marne à Mitry- 
lors. 
Ment'un honorable. 
M. Cornu (Pierre), emploxé à la caisse d'épar- 


gne à Meaux. 

Lefevre ’Maurice-Henri-Alexandre), auxiliaire 
à la Société nationale des chemins de fer, 
à Chelles. 

SEINE-ET-OISE 


Médaille de bronze. 

M. 
Dotigny (Heuri-François), à Argenteuil. 
Lefevre !Désiré-Marcel-Auzustin}, sineur-pom- 

cu corps de sapeurs-pompiers de 
nesse, 
Senty (Camille), gardien de ia paix à Versail- 
les. 
Mention honorable. 
M. Margat Roger), chef de chantier de jeu- 


Déesse, chateau de Baillet, par Moasouil. 


SEVRES (DEUX-) 
Médaille de bronxe, 


M. Roulleau {Michel}, à Thouars (actuelle- 
ment prisonnier en Allemagne), 


SOMME 
Lettre de félicitations. 


M. Druelle (Marcel-Jacques), à Ham. 


VAR 
Médaille de bronze, 


n Siguier (Victor), gardien de la paix à Tou- 
on. 
Mention honorable. 


M. Dubois (Joseph-Désiré-Noël), gardien de la 
paix à loulon, 


VIENNE 
Lettre de félicitations. 
MM. 
Doreau (Jo:eph-Louis), à Saint-Savin. 
Sarrazin (René-Gcorges-Maric-Louis), à Saint- 
Savin, 


Militaires. 
GUERRE 


Médaille d'or. 
{A titre posthume.) 


M. Hamiaux (Jean-Robert-Valentin), gendarme 
Le brigade de Na’ux-les-Mines (las-de-Ca- 
ais), 

Médaille d'or. 


M. Monnier (Emile), gendarme à Somain 
(Nord). 


Médaille d'argent 2 classe. 


M. Guin (Maurice-Edmond\, commandant la 
section de gendarmerie de salon (Bouches- 
du-Rhône). 


Médaille de bronze. 


MM. 

Alby (Louis), 
gendarmerie, 
lales. 

Allard (Robert). brigadicr-chef au 2e régiment 
de hussards à Montauban. 


gendarme à la 
compagnie des 


légion de 
Pyrénées-Orien- 


Aroles (Jean), gendarme à la 16° légion de 
gendarmerie, compagnie des Pyrénècs-Orien- 
lales. 


Bacelli (Benjamin), gendarme à la 16° légion 
de gendarmerie, compagnie des l'yrénées- 
Orientales, 

Bellocq (Raymond-Paul), 
lon du génie, 

Bernadou (Raymond), gendarme 
gion de gendarmerie, compagni: des Pyré- 
nées-Orientales, 

Bubo {André), gen@Garme à la 16° légion de 
gendarmerie, compagnie des  Pyrénées- 
Orientales, 

Bonnemaison (Jarques), 


sapeur au batail- 
à la 16° 


adjudant à la compa- 


des l'yrénées-Onenlales léyion. 
Bourgeois (Aibert-Georges-Jules\, sergent eu 
régiment de sapeurs-pompiers de Paris. 


, murtchal des 
de 


Campagnac (Germain-Rayimond 
logis chef de la brizade de 
Salon (Boucbhes-du-Khône 

Champon (Honoré), sous-lieutenant de réserve, 
du corps de sapeurs-pompiers de Paris, 

Chianale (Ernest), chasseur au 1% bataillon 
de chasseurs alpins. 

Clausses ‘Roger), maréchal des logis chef de 
la brigade de gendarmerie de strasbourg, 
replié à Marseille, 

Cosson (Robert-Georges-Paul), sergent au 
de sapeurs pompiers de Paris. 
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Budognon (Célestin-Auguste), gendarme, bri- 
gade d'Arpajon. 

Ferquel (Roger-Léon), licutenant au Corps de 
sapeurs-pompiers de Paris. 

Fostier !Gabricl-Paul-Omeér), sapeur au Corps 
de sapeurs-pompiers de Paris. 

Fouche {Jean-Barlhélemy), <apilaine comman- 
dant la section de gendarmerie de Foix. 
Francois (Lucien), sergent an corps de Ssa- 

peurs-porapiers de Paris. 


Gensane (Benjamin), maréchal des logis chef 
à la 16° légion de gendarmerie, Compagnie 
des Pyrénces-Orien'ales. 


Giffard (Edmond), médecin auxiliaire au 2e ré- 
giinent d'infanterie coloniale. 

Guilhem (François), gendarme à la 16° léxion 
de gendarmerie, compagnie des Pyrénécs- 
Urichiales. 

Luno'e (Joseph), maréchal des logis chef à 
la jé légion de gendarmerie, compagnie des 
Pyrénées-Orientaics. 


Le Dru François), gendarme à la brigade mo- 


torisée n° 28, à Dugny. 

Martin (Joseph Pierre-Elicnne), 
la brigade de Raon-!'Elape. 

Meunier (lonoré-André), maréchal des logis 
chef, brigade d'Arpajon. 

Moïtnié (Louis-Pierre-Paul), maréchal des logis 
chef, 11e Kgion de gendarmerie. 

Orgival (Camille-C'audius), sergent au régi- 
ment de sapcurs-pornpicrs de Paris. 

Puges (Pasile), gendarme à la brigade de gen- 
durmerie de Salon (Bouches4du-Rhône). 

Poca (Michel), gendarme à la 16° lfzion de 
gendarmerie, compagnie des Pyrénées-Oricn- 
tules. 

Roigt (Sébastien), gendarme à la 16° légion 
de gendarmerie, compagnie des Pyrénces- 
Orientales. 
ossignol (Jean), gendarme à la 16° Kgion de 

gendarmerie, Compagnie des  Pyrénéce- 
Orienla!es. 

Schneider (Robert-Armand), sergent au corps 
de sapeurs-pompiers de Paris. 

Siiou ‘Sbastien), maréchal des logis chef à 
la 16° légion de gendarmerie, compagnie des 
Pyrénées-Urieniales. 

Sorines (Samuel), infirmier à Ja 22 section 
d'infirmicrs militaires, 

Tcissier (Julien-Paul), gendarme à la brigade 
de gendarmerie de Salon. 

Soulisse (Maurice-Jean), caporal au corps de 
sapeurs-pompicrs de Paris. 

Mourres (Gérard), sapeur au corps de sapeurs- 
poinpiers de Puris. 

Œurpin (Jean-Louis-Julien), gendarme à la bri- 
gade de Villeneuve-le-Roi. 

VMerbois (Gaston - Lucien - Louis), caporal au 
corps de sapeurs-pornpiers de Paris. 

Wiart (Moïse-Edouard-Victor), sapeur au corps 
de sapeurspompiers de Paris, 


gendarme à 


Mention honorable, 
MM. 

ŒFichelle (René-Pierre-Joseph), caporal-chef au 
corps de sapeurs-pompiers de Paris. 

Juart (Emile), garde à la Kgion de la garde 
républicaine, afflecié à la 17e légion de gen- 
dormerie, 

Litschgy (Paul-Marc!, sapcur au corps de sa- 

peurs-pompiers de Paris. 


Lettre de félicitations, 
Antoni (Marius), ex-caporal de la 46 S. I. M. 
corps civii de santé. 
Bachibeyukian (Manouk), ex-soldat à Ja 22e 
section de C. 0. M. A. 
Pidcrman (Max), médecin lieutenant de ré- 
serve. 


Curti (Lucien-Henri-Jean), ex-caporal-chef à Ja 


Jolivet (Maurice), dentiste licutenant de 
serve, 

Jumet (Albert-Victor), sapeur au corps de sa- 
peurs-pompiers de Paris. 

Keller (Paul-Louis-Raoul), licutenant de ré- 
serve au corps de sapcurs-porupicrs de Paris. 

Kerharo (Maurice-Marcel), caporal au corps 
de sapeurs-pompiers de Paris. 

Parct (Picrre-Alexandre), sapcur au corps de 
sapeurs-pompiers de Paris. 

Piot (Robert-Gaston-Noël), raporal au corps de 
sapeurs-pompiers de Paris. 

Ronzano (Adolphe), capilaine d'administra- 
tion. 

Rouvière (Menri-Félix), ex-scrgent-chef à la 16° 
S, L M., corps civil de sanié. 

Wacziarg (Marcel), lieutenant d'administra- 
tion de réserve. 


ATR 


Médaille d'argent de classe, 


M. Barthélemy (Désiré), adjudant, 
aérienne du Bourget-Dugny. 


ex-base 


Médaille de bronze. 


MM. 

Vigne (Georges), soldat à la compagnie de 
l'air 113/125 à Vinon. 

Gaucher (Marcel), sous-lieutenant au groupe 
de bombardement 1/58. 

IHertzog (Henri-Pierre-Joseph}, sergent-chef au 
dépôt de stockage de Casablanca. 

Robino (Louis), soldat au groupe de chasse 1/8 
à Monlpellier-Fréjorgues. 


Mention honorable. 


M. Aimé (Armand-Pierre), adjudant à l'atelier 
de me gr de l’armée de l'air à Maison- 
Blanche, Alger. 


FRANÇAIS 
(A l'étranger.) 
Médaille de bronze. Er 
MM. 

Darco (Jacques), à la Galite (Tunisie), 
Vitiello (Sylvère), à la Galite (Tunisie). 

Mention honorable, 
M. Cannamela (Marc), à Ferryville (Tunisie). 


ETRANGERS 
Médaille de vermeil, 
(A titre posthume.) 


M. Lheureux (Samuel), de nationalité beige, 
à Tain-l'Hermitage. 


Mention honorable. 


MM. 
Perez (François-Grégoire), de nationalité espa- 
gnole, à Arsy (Oise). 
Vergne (Jean), de nationalité espagnole, à 
Sainl-Girons (Ariège). 


Lettre de félicitations, 


MM. 

Dubois (Jean-Pierre), de nationalité belge, 
chauffeur bénévole à la 8. S. B. M. 

Marang (lendrik), de nationalité hoïlandaise, 
chaufteur bénévole à la S. S. B. M. 


Art. 2. = Le directeur du personnel, du ma- 
tériel et de la comptabilité est chargé de L'exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 28 novembre 1941, 


. Pour le ministre 
secrtlaire d'Etat à l'intérieur, 
et par délégation: 


Secrétariat général des anciens combattants, 


ADMINISTRATION CENTRALE 


Par arrêlé en date du 13 novembre 1944, 
M. Sohet, sous-chef de bureau de 3% classe, 
a été nommé sous-chef de bureau de 4r 
classe, à compter du 1° juillet 1911, avec 
ancienneté du 28 janvier 1941 (5 mois 3 jours 
de majorations non utilisées). 


OFrICES DÉPARTEMENTAUX DES MUTILÉS 


Par arrêté en date du 1: novembre 1914, 
M. Morel (Georges-Paul-André), pensionné de 
ucrre, ancien combattant, secrétaire général, 
titre provisoire, de l'office déparlcmentak 
des mulilés, combattants, victimes de la, 
guerre et pupilles de la nation du Doubs, a, 
élé nommé secrétaire adjoint, à titre provis, 
soire, de l'office départemental des mutilés, 
combattants, viclimes de la guerre et pupilles! 
de la nation de la Scine, à duter du jour de 
son entrée en fonctions. 


‘ Par arrêté en date du 14 novembre 1911, 
M. Tournant (André), ex-rédacleur principa}! 
à l'office départemental des mutikés, combat-! 
tants, victimes de la guerre et pupilles de la! 
nation de la Seine, a été admis à faire valoir, 
ses droits à la retraite, à compter du 10 maj 


Par arrèlé en date du 14 novembre 1941 | 
M. Malichard (Marcel), commis principal à! 
l'office départemental des mutilés, combat- 
tants, victimes de la guerre et pupäles de Ja 
nation de la Seine, a été placé dans la posl- 
tion prévue par l'articie 4er de la li du 
17 juillet 1910, modifiée par les lois des 23 6 
tobre 1910, 29 mars et 44 septembre 1911, 

Il bénéficiera des dispositions de l'article 4 
de ladite loi. 

— 


Par arrêté en date du 14 novembre 1941, 
M. Vicq (Jean), rédacteur principal à l'office 
départemental des mutilés, combattants, vic- 
times de la guerre et pupilles de la nation de 
la Seine, a élé placé dans la position prévue 
par l’article der de la loi du 17 juillet 4940, 
modifiée par les lis des 22 octobre 4910, 
29 mars et 44 septembre 1941, 

Il bénéficiera des dispositions de l'article 4! 
de ladite loi. 


— 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Remise gracieuse de dettes, 


Par arrété du consciller d'Etat secrétaire 

néral pour les finances publiques en date 
u à novembre 1941, il a été fait remise à 
la société en nom collectif Félix Watine 
et fils, dont la raison sociale est Filatuwre 
du Sartel et le siège social à Waittre 
Nord), 22, rue de la Tannerie, des sommes 
ont elle resle redevable au titre des do 


mages de guerre. 


Suspension des droits de douane sur certaing/ 
produits. 


& $. I, M., corps civil de santé. 
Dumay (Marcel-Charles), sergent-chef au corps | Le directeur du personnel, du matériel 
de sapeurs-pompiers de Paris. et de la comptabilité, 
Giblin (Henri-Maurice-Louis), caporal au corps P. DEMANGE, 
de sapeurs-pompiers de Paris. - +0 | 


Le ministre secrétaire d'Elat À l'éco 
nomie nationale et aux finances et le se 
d'Etat à Ja production industrielle, 
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Vu la loi du 41 Janvier 41892 et les textes 
subscquents qui l’ont complétée ou modi- 


vu la loi du 26 août 4919 (art. 4er) per- 
mettant de suspendre par arrêlé les droits 
de douane applicables à cerlains produits, 


Arrêlent: 


art. fer, — Pendant une période de six mois 
à compter de la data d'insertion du présent 
arrété au Journal officiel, sont euspendus les 
droils de douane applicables aux produits re- 
pris au tableau ci-après: 


DÉSIGNATION 
ie. . des produils, 
203-3 Aluminium laminé, forgé ou 
fondu. 
567-1 à8 ! Tubes en fer ou en acier. 


art, 2. — Le directeur général des doui- 
ne: est chargé de l'exécution du présen! ar- 
rété. 
Fat à Vichy, le 48 novembre 1941. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éconornie nationale et aux finances, 
! Par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Ne 5112, — Décret du 4 décembre 1941 por- 
tant modification des décrets du 20 octobre 
1956 et du 27 août 1937 sur les fromages, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et du secrétaire d'Etat 
au ravitaillement, 

Vu la loi du 1er août 4905 sur la répresion 
des fraudes dans la vente des marchandises 
et des falsifications des denrées alimentaires 
et des produits agricoles; 

Vu la loi du 2 juillet 4935 tendant à l'orga- 
nisation et à l'assainissement des marchés 
«lu lait et des produils résineux, modifiée par 
l1 loi du 20 juin 1941; 

Vu la doi du 27 juillet 4940 relative à l’orga- 
nsalion de la production laitière; 

Vu la loi du 29 juillet 1940 relative à la 
répression des fraudes dans le commerce des 
denrées alimentaires, boissons et produits 
agricoles; 

Vu la loi du 29 août 4940 relalive à Ja 
vente du lait et des produils laitiers; 

Vu la loi du 4 décembre 1941 relative à Ja 
vente des fromages; 

Vu le décret du 20 octobre 1936 portant rè- 
£glement d'administration publique pour l'ap- 
plication de la loi du 1er août 4995 sur la 
répression des fraudes dans la vente des mar- 
chandises et des falsifications des denrées 
alimentaires, et de la loi du 2 juillet 4935, 
tendant à l’organisation et à l'assainissement 
du marché du lait en ce qui concerne les 
fromages ; 

Vu Je décret du 27 août 1937 complétant 
le déeret du 20 octobre 1936 sur les fro- 
Inagcs, en ce qui concerne Les dénomina- 


tions « fromage bleu », e bleu d'Auvergne » 
et « cantal »; 

Vu le décret du 31 Juillet 1M0 portant 
restriclions sur le lait et les produits lai- 
tiers; 

Vu les proposilions du comité centrai 
des groupements interprofessionnels laitiers, 


Décrétons : 


Art, 1er, — A titre exceplionnel et jusqu'à 
nouvel avis, les dispositions des décrets du 
20 octobre 1936 et du 27 août 1937 portant 
règiement d'administration publique pour 
l'application de Ia loi du août sur Ja 
répression des fraudes dans la vents des 
marchandises et des falsifications des denrérs 
alimentaires, et de la loi du 2 juillet #935 ten- 
dant & l'organisalion et à l’assainiscement du 
marché du lait en ce qui concerne les fro- 
mages modifiées ainsi qu'il suit, 


TITRE 1er 
DISPOSITIONS GÉXÉPALRS 


« Art, 1er, — La dénomination « fromage », 
suivie ou non d'un qualificalif ou d'une déno- 
minalion d2 fantaisie, est réservée au produit 
fermen!é ou non, oblenu par la coagulation 
du lail, de la crème ou du lait écrémé. 


a Art. 2. — Il est interdit de fabriquer, de 
détenir en vuc de la vente, de mettre en 
vente ou de vendre: 


# 109 Des fromages préparés avec du lait 
partiellement écrémé et ayant une tencur 
en mmalière grasse comprise centre 5 et 
grammes pour 100 grammes de fromage après 
complèle dessiccation, sous réserve des excep- 
lions prévues à l'arlicle ci-après: 


« 2° Des fromages contenant moins de 
20 p. 100 de malière sèche; 

« 3° Des fromages préparés avec du lait 
écrémé et renfermant moins de 5 grammes 
de matière grasse pour 100 grammes de fro- 
après complète dessiccatlon, sans que 
leur dénomination de vente soit suivie du 
qualificatif « maigre »; 

x &o Des fromages préparés avec du lait 
autre que le lait de vache, sans que leur 
dénomination de ven!c soit suivie de l'indica- 
tion de l'espèce animale dont provient le lait 
employé. Exccplion est faite pour les fromages 
qu'il est d'usage constant de fabriquer avec 
du lait autre que le lait de vache, 


& Art, 3. — Ne constituent pas des mani- 
pulations et pratiques frauduleuses aux termes 
de l’article 5 de la loi du 4° août 1965; 


5 L'addition à la pâte de fromage de sel 
commercialement pur, de chlorure de calcium, 
de nitrate de potasse, de carbonate de chaux 
ou de magnésie, d'aromates d'épices, de cul- 
ture de ferments et moisissures et de matières 
coloranles végétales autorisées par le ministre 
secrétaire d'Elat à l’agriculture, après avis du 
comité central des groupements intcrprofes- 
sionnels laitiers, du cornilé consultatif d'hy- 
giène et de l'académie de médecine : 


« L'addition de bicarbonate de soude au sel 
servant à saupoudrer les fromages; 

« Le glaçage au moyen de paraffine de la 
croûle des fromages el la coloration de <ctte 
dernière, conformément aux prescriptions de 
l'arrêté du 28 juin 1912; 

= L'addilion aux fromages fondus, lors de 
leur préparalion, dans une proportion ne 
dépassant pas 3 p. 100, de sels dissolvants 
et émulsionnants et d'acides organiques fai- 
bles dont la liste sera donnée par arrêté 
pris de concert par les ministres de la santé 
publique et de l'agriculture, après avis du 


conseil d'hygiène publique en 
France. 

« Art, 4. — L'emp'oi de toute indication 
ou de tout signe tendant à faire croire faus- 
sement que les produiis visés au présent 
décret ont été fabriqués ou manipuks sous 
un contréle officiel, de même que l'emploi 
de toute indication ou de tout signe suscep- 
tibles de créer, dans l'esprit d2 l'acheteur, 
une confusion sur le poids, sur le va'ume, 
sur la nature et sur l'origine desdits pro- 
dui!s lorsque, d'anrès les conventions on les 
usages, la désignation de l'origine attrihwée 
à ces produits doit étre considérée romme 
la cause principale de la vente, sont inter- 
dits en toutes circonstances et sous quelque 
forme que ce soit, notamment : 


supérieur 


« Sur les récipients et emballages; 

« 20 Sur les éliquettes, capsules, bouchons, 
cachets où lous autres appareils de ierme- 
ture; 

3° Dans les papiers de commerse, factu- 


res, catalogues, prospecius, prix courants, en-, 


seignes, affiches, réclames, annonces 
ou autres imoyens de publicité. 


TITRE 1 
FROMAGES FRAIS ? 
a) Première catégorte, 


Fromages maigres de 0 à 5 p. 100 
de matières grasses. 


« Art. 5, — La dénomination « fromage 
blanc maigre » ou « fromage à la pie » est 
réservée à un fromage obtenu à partir du lait 
écrémé, par emprésurage, puis moulage et 
égoutlage dans les moules de formes diver- 
ses, contenant au minimum ?0 grammes de 
matière sèche pour 100 grammes de fromage. 

« Art, 6. — La dénomination « pâte mai- 
gre » est réservée à du lait caïllé puis brassé 
ou malaxé de façon à obtenir une pâte de 
consistance onclueuse, contenant au mini- 


"mum 20 granmes de matière sèche pour 100 


grammes de pâte 

« La dénomination « méton » est réservée 
au lait caïllé spontanément, guis brassé en 
cours de cuisson et pressé de manière à 16r- 
mer une masse blanche granulcuse plus ç4 
moins sèche. 


b) Deuxième catégorie. 4 
Fromages de 30 à 40 p. 100 


de matière grasse. 


& Art, 7. — Les dénominations ci-après énus 
mérées sont réservées à des fromages non 
fermentés, fabriqués avec du lait de vache 


amené, préalablement à la coagulation chez 


je fabricant, à une teneur en matière grasse 
telle que le fromage renferme un minimum 
de 30 grammes de matière grasse pour 1@ 
grammes de fromage, après complète dessic- 
cation, ces fromages présentent respeciives 
ment les caractéristiques éuivantes: 

« Neufchâtel frais, — Fromage enveloppé & 
pâte molle non salée, de forme cylindrique, 
du poids de 12% grammes environ. 

« La teneur en matière sèche ne doit pas 
titre inférieure à 25 grammes pour 1400 grame 
mcs"de fromages, après comp'ète dessiccations 

« Gournay frais. — Fromage nu ou enves 
loppé à pâte ferme, salée à environ 2 pour 
100, de fgrme plate, circulaire ou carrée, du 
poids de 80 grammes environ. 

« La teneur en malière sèche pour 109 
grammes de fromage ne doit pas être infés 
rieure à: 

e 32 grammes pour !: fromage nu; 

e« 3% grammes pour le fromage enveloppé, 
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« Demi-sel, — Fromage de même compo- 
gition que le gournay mais salé à plus de 
2 p. 100 et dont les dimensions et le poids 
peuvent varier. 

« La teneur en matière sèche pour 100 
grammes de fromage ne doit pas être infé- 
rieure à: 

« 22 grammes pour le fromage nu; 

“ 33 grammes pour le fronrage enveloppé. 

« Un arrêté ultérieur pourra normaliser les 
dimensions et les poids des fromages des 
genres gournay frais et demi-sel. 


« Art. 8. — La dénomination « suisse » est 
réservée à un fromage enveloppé à pâte molle 
non salèe, de forme cylindrique, d'un poids 
de 60 grammes environ, obtenu avec du lait 
de vache, amené, préalablement à la cocgu- 
lation chez le fabricant, à une teneur en ma- 
tière grasse telle que le fromage renferme au 
minimum 20 grammes de matière grasse pour 
400 grammes de fromage après complète des- 
siccation, le poids de la matière sèche pour 
400 grammes de fromage ne devant pas être 
inférieur à 23 grammes. 

« Art. 9. — Les fromages définis au présent 
titre peuvent être présentés réduits de moi- 
tié en ce qui concerne leurs dimensions et 
leurs poids, mais avec toutes les autres carac- 
téristiques qui leur sont propres. 

« Dans ce cas, leur dénomination doit être 
Immédiatement précédée du terme « demi ». 
Les points indiqués au présent titre, pour les 
fromages qui y sont définis, sont les poids 
desdits fromages à la sortie des lieux de fabri- 
cation. 


TITRE 
FROMAGES FERMENTÉS 


« Art, 10, — Dans un délai de deux mois 
à dater de la publication du présent décret, 
la fabrication de tous fromages ne répon- 
dant pas à l'une des définitions ci-dessous est 
interdite, sauf autorisation accordée par je 
ministre de l'agriculture, sur proposition du 
comité central des groupements interprofes- 
sionnels laitiers et sur demande présentée 
par le fabricant indiquant toutes les caracté- 
ristiques de format, de poids d'humidité et de 
fabrication de ces fromages et justifiant qu'il 
en a fabriqué pendant Ja période de référence, 


a) Fromages à pâte malle, 


« Art. A1. — Tous les fromages à pâte 
molle non définis au présent titre et dont la 
fabrication sera autorisée dans les condi- 
tions prévues à l’article précédent devront 
contenir un minimum de 30 grammes de 
matière grasse pour 100 grammes de fro- 
mage après complète dessiccation et une te- 
neur en matière sèche qui ne sera pas in- 
férieure à 40 grammes pour 100 grammes de 
fromage. 


« Art, 42. — La dénomination « brie » 
est réservée au fromage fabriqué exclusive- 
ment avec du lait de vache, renfermant au 
moins 30 grammes de matière gresse pour 
400 grammes de fromage après complète 
dessiccation, dont le poids total d'extrait 
ne doit pas être inférieur à 800 grammes, 
A pâte molle, égouttée, ni cuite, ni pressée, 
ni malaxée, légèrement salée, à moisissures 
superficielles, de forme circulaire et dont le 
diamètre varie de 33 à 36 centimètres. 

« Les bries fermiers doivent contenir au 
minimum 50 grammes de matière, grasse 
pour 100 grammes de fromage après com- 
plte dessiccation, et le poids total de matière 
Brasse dans chaque pièce de fromage ne doit 
bes être inférieur à: 


« 850 grammes pour les moules dont le 
Hamètre varie entre 88 et 3%6 centimètres; 


« 425 grammes pour les moules dont le 
diamètre varie entre 22 et 24 centimètres 
(dits « moyens moules de Coulommiers »); 

« 180 grammes pour les moules dont le 
diamètre varie entre 1% et 16 centimètres 
(dits « petits moules de Cou:ommiers » }). 


« La dénomination « bries fermiers » n’est 
applicable qu'aux fromages fabriqués dans 
les seules exploitations fromagères fermiè- 
res qui pratiquaient de façon constante cetle 
fabrication, avec tout ou partie de leur pro- 
duction laitière, antérieurement au 1 sep- 
tembre 1939. 

« La dénomination « brie de Melun » est 
réservée à un fromage fabriqué exclusive- 
ment avec du lait de vache, de forme cir- 
culaire, d’un diamètre de 26 à 28 cenlimè- 
tres, de 4 à 5 centimètres de hauteur à l'élat 
mouéssé, à pâte molle onctueuse obtenue par 
emprésurage et égoultage lent, ni cuite, ni 
pressée, à caillé tranché, mais sans ma- 
laxage, légèrement salée, à moisissures su- 
perficielles, renfermant au moins 50 gram- 
mes de matière grasse pour 100 grammes de 
fromage, après complète dessiccation, le poids 
total de matière sèche ne pouvant être in- 
férieur à 800 grammes. 

« La dénomination « pâte de brie » est ré- 
servée au fromage fabriqué exclusivement 
avec du lait de vache, renfermant au moins 
30 grammes de matière grasse pour 400 
grammes de fromage, après complète dessic- 
cation, dont le poids de matière sèche totale 
doit être égal au minimum à 70 grammes, 
à pâte molle, égoultée, ni cuite, ni pressée, 
ni malaxée, légèrement salée, à moisissures 
superticielles, de forme rectangulaire. 

a La dénomination « neufchâtel » est ré- 
servée au fromage fabriqué exclusivement 
avec du lait de vache, à pâte molle, salée, 
malaxée et moulée en forme de bonde car- 
rée ou de bonde plate ou ronde dite « Mä- 
lakoff », recouvert de moisissures supertfi- 
cielles feutrées et abondantes, renfermant 
au môins 30 grammes de matière grasse 
pour 100 grammes de fromage, après com- 
plète dessiccation, et dont le poids tolal de 
l'matière sèche doit être au moins égal à 40 
grammes. 

« La dénomination « camembert » est ré- 
servée à un fromage fabriqué exclusivement 
avec du lait de vache, de forme circulaire, 
d’un diamètre de 105 à 110 millimètres en- 
viron, à moisissures superficielles, à pâte 
molle légèrement salée, ni cuile, ni pressée, 
ni malaxée, renfermant au moins 20 gram- 
mes de matière grasse pour 100 grammes de 
fromage, après complète dessiccation, le poids 
total de malière sèche contenu dans le frô- 
mage devant toutefois être égal au minimum 
à 105 grammes, 


« Les fromages répondant à la définition 
ci-dessus pourront également être mis en 
vente sous des dénominations à caractère 
géographique, krsqu’ils auront été fabriqués 
dans les régions correspondant à ces déno- 
minations et qu'ils seront munis d’un label 
répondant aux prescriptions du titre VIH 
du présent décret. 


« La dénomination « petit camembert » 
est réservée à un « camembert » de diamètre 
réduit devant contenir toutefois un poids 
total de matière sèche égal au minimum à 
60 grammes. 


« La dénomination « coulommiers » est 
réservée exclusivement à un fromage fabri- 
qué exclusivement avec du lait de vache, 
de forme circulaire, d'un diamètre de 1% 
à 140 millimètres, à pâte molle, légèrement 
salée, ni cuite, ni pressée, ni malaxée, à 
moisissures superficielles, renfermant au 
moins 30 grammes de matière grasse pour 
400 grammes de fromage, après complète 


dessiccation, le poils total de matière sèche 


contenue dans le fromage devant, toutelois 
être égal au minimum à 145 grammes, " 


« La dénomination « pont-l'évêque » est 
réservée à un fromage fabriqué exclusive. 
ment avec du lait de vache, de forme ‘ar. 
rée, de 102 à 115 millimètres de côté, à 
croûte lavée, à pâte molle, malaxée, à égout. 
tage forcé, ni cuite, ni pressée, contenant 
au minimum 30 grammes de matière grasse 
pour 100 grammes de fromage, après com- 
plète dessiccation. et devant contenir toute. 
fois, un poids total de matière sèche égal 
au minimum à 150 grammes. 


« La dénomination « petit pont-l'évêque 5 
est réservée à un fromage de format réduit 
mesurant de &5 à 100 millimètres de côté et 
dont le poids de matière sèche devra être au 
moins égal à 9 grammes. 


« La dénomination « livarot » est réser- 
vée à un fromage fabriqué exclusivement 
ave? du lait de vache, à pâte molle légère- 
ment salée, malaxée et inoulée, de forme 
circulaire, d'un diamètre d'environ 42 cen- 
timètlres, d'un poids moyen de 600 grammes 
environ à i'état blanc et de 450 grammes à 
l'état affiné, à croûte rougeâtre, contenant 
au minimum 30 grammes de matière grasse 
pour 100 grammes de fromage après com- 
plète dessiccation et dont le poids total de 
matière sèche doit étre au moins égal à 
210 grammes, 

« La dénomination « carré de l'Est » est 
réservée au fromage fabriqué exclusivement 
avec du lait de vache renfermant au moins 
30 grammes de matière grasse pour 100 gram- 
mes de fromage après complète dessiccation, 
dont le poids de matière sèche total doit 
être égal au minimum à 95 grammes, à pâte 
molle obtenue à partir d'un caillé divisé, à 
égouttage forcé, ni cuite, ni pressée, ni ma- 
laxée, légèrement salée, à moisissures super- 
ficielles. 


« La dénomination « petit carré de l'Est s» 
est réservée à un carré de l'Est de format 
réduit, dont le poids de matière sèche total 
devra être égal au minimum à 55 gram- 
mes. 


« La dénomination « maroilles » est r(- 
servée à un fromage fabriqué exclusivement 
avec du lait de väche, à pâte molle, légè- 
rement salée et fermentée, a croûte lavée, 
de couleur rougeâtre, renfermant au moins 
50 grammes de matière grasse pour 100 gram- 
nes de fromage après compiète dessiccation, 
de forme carrée de 143 centimètres de côté 
et de 6 centimètres d'épaisseur environ (dix- 
sept fromages au mètre), la teneur en ma- 
tière sèche ne pouvant être inféricure à 
40 p. 100 du poids du fromage à l'état blanc 
et à 45 p. 100 du fromage à l'état affiné 


«a La dénomination « sorbais » est réser- 
vée à un fromage du type maroilles, de forme 
carrée, de 12 centimètres 5 de côté et 4 cen- 
timètres 5 d'épaisseur environ (vingt-deux 
fromages au mètre). 


« La dénomination « mignon » est réservée 
à un froïnage du type maroilles, de forme 
carrée de 11 centimètres 5 de côté et 3 cen- 
timètres 5 de hauteur environ (vingt-huit 
fromages au mètre). 


« La dénomination « quart » est réservée 
à un fromage du type maroilles, de forme 
carrée, de 8 centimètres de côté et 3 centi- 
mètres 5 de hauteur environ (trente fromages 
au mètre), 


« La dénomination « saint-rémy » est ré- 
servée à un fromage fabriqué exclusive- 
ment avec du lait de vache, de forme <ar- 
rée, de 90 à 105 centimètres de côté, ct 
ronde, de 85 à 90 millimètres de diamètre, 
à croûte lavée, à pâte molle, obtenue à par- 
tir d'un caillé divisé et brassé, ni cuite, ni 
pressée, contenant au minimum 20 p. 100 
de matière grasse pour 400 grammes de 
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fromage après Compiète dessiccation et un 
poids de matière sèche total égal au mini- 
uiuin à 1405 grammes, 

« La dénomination « munster fermier 
où « géremé fermier » esl réservée au fro- 
mage fabriqué exclusivement avec du lait 
de vache, renfermant au moins 45 grammes 
de matière grasse pour 109 grammes de fro- 
mage après complèle dess'ecalion, dont la te- 
eur en matière sèche ne doit pas être infé- 
rivure à 44 p. 100 après alfinage. 

« La dénomination « muns<ter laitier » ou 
« gérorné ïaiticr » est réservée à un fromage 
cxclusivemcnt fabriqué avec du lait de vache, 
renfermant an moins 20 grammes de matière 
grasse pour 100 grammes de fromage après 
complète dessiccation, dont la teneur en ma- 
tière sèche ne peut être inférieure à 40 gram- 
mes pour 406 grammes de fromege, fromage 
nis en moule, après découpage préalable du 
caillé et extraction d’une partie du sérum, 
à molle, grasse, égoutlée, ni cuite, ni 
pressée, ni malaxée, légèrement salée à 
«croûte lavée, prenant une teinte rouge brique 
valurelle à l'affinage, sans moisissures, de 
furme ronde, de 11 à 18 centimètres de dia- 
metre, de 2 à 6 centimètres d'épaisseur au 
début de l'affinage et pesant de 300 à 1.200 
£'amimes, 

« Le munster ou géromé peul être addi- 
tionné de cumin au inoment de la mise en 
ioule. 

« La dénomination « lorraine » est réservée 
à des fromages répondant aux caractérisli- 
ques ci-dessus énumérées pour Jes munsler 
ou géromé, mais dont les dimensions el le 
poids sont différents et répondent aux don- 
nées ci-après : diamètre de 20 à 25 cenli- 
mètres, épaisseur minimum à l'affinage 6 cen- 
timètres, poids variant de 2 à 6 kg. 

« La dénomination « fromage de chèvre » 
est réservée au fromage de forme et de 
poids variables, préparé exclusivement avec 
du lait de chèvre, le fromage ne devra ja- 
mais contenir moins de 45 grammes de ma- 
tière grasse pour 400 grammes de fromage 
après complèle dessiccalion. 

« Lorsque le lait employé est un mélang 
de lait de chèvre et de lait” de vache con- 
tenant au minimum 2 p. 100 de Jait de chè- 
vre, la dénomination qui doit êire employée 
pour définir ces fromages est fromage « 
chèvre », De plus, cette dénominalion ne 
pourra tre accompagnée d’un signe laissant 
croire qu'il à été fabriqué avec du lait de 
chèvre pur et le fromage sera revêtu d'une 
bande de couleur jaune d'au moins 45 milli- 
mètres de largeur sur laquelle sera indiquée, 
en caractères très fmportants, la proportion 
du lait de vache mis en œuvre dans la fabri- 
cation. | 

« De toute façon, ces fromages ne peu- 
vent contenir moins de 30 grammes de ma- 
lière grasse pour 109 grarnmes de fromage 
après complète dessiccation. 

« Lorsque la proportion de lait de chèvre 
mis en œuvre sera inférieure à 25 p. 1400, Ja 
dénomination du fromage ne pourra pas con- 
tenir le mot « chèvre » ni être accompagnée 
d'un signe laissant croire qu'il a été fabriqué 
avec du lait de chèvre, 


b) Fromages à pâte pressée. 


« Art. 13. — La dénomination « port-salut » 
est réservée au fromage fabriqué exclusive- 
ment avec du lait de vache, à pâte dermi- 
ferme, égoultée, pressée, non malaxée, Kgè- 
rement salée, à surface layée, contenant au 
minimum 30 grammes de matière grasse pour 
400 grammes de fromage après complète 
dessiccation, dont le poids total de matière 
sèche est égal au minimum à 45 gram- 
mes pour 100 grammes de fromage, en 
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forme de petite meule d'environ cen'i- fleurie présentant des moisissures blanches 


mètres de diamètre et de 40 à Go millime- 
tres d'épaisseur, 

« La dénomination « gouda » est réservée 
au fromage fabriqué exciusivement avec du | 
lait de vache, à pâle demi-ferme, égout | 
fortement pressée, uon malaxée, salée, à 
croûte sèche, de forme circulaire, contenant 
au minimum 30 grammes de malière isse 
pour 4100 grammes de fromage, 
plète dessicealion 1 
égal au minim 


amnmes de fr 


ajue 143 
poids d 
sèche total 


l 
pour 100 £g 


à 44 


mare 


« La dénomination « edam » est réservée 
au fromage fabriqué exciusivement avec du 
lait de vache, à pâle demi-ferme, très 
égoutlée, fortement pressée, non malaxée, 
salée, à surface croûte gratlée, de forme 
ovoïde, cortenant au minimum 30 grammes 
de matière grasse pour 100 grammes de 
fromage après complète dessiccation, le poids 
total de matière sèche devant Ctre égal au 


minimum à 48 grammes pour 100 grammes de 
fromaze, 

« La dénomination « gruyère, emmenthal 
et comté » est réservée aux fromages fabrli- 
qués exclusivement avec dun lait de vache, 
contenant au minimum 20 grammes de lua- 
tière grasse pour 100 grammes de fromaze 
après complète dessiccation, à pâle ruile, 
pressée et salée, à croûle sèche sa- 
lée, et dont le poids tolal de malière sèche 
est égal au minimum à 55 grarmmes pour 
100 grammes de fromage à l'état vert, et 
62 grammes pour 100 grammes de fromace 
à l’état affiné, en forme de meule de 40 à 
149 centimètres de diamètre, de 12 à 30 cen- 
timètres de hauteur et d'un poids variant de 
2 à 120 kg. 

#“ La dénomination « fromage bleu » ect 
réservée au fromage fabriqué exclusivement 
avec du lait de vache, à pâte persillée, non 
pressée, Don cuile, ensemencée ou non, 
fermentée et salée, renfermant au moins 
30 grammes de matière grasse pour 
100 grammes de fromage après complète des- 
siceation, dont la teneur en matière sèche ne 
doit pas tre inférieure à 53 p. 109 du pots 
du fromage. 

« La dénomination « bleu d'Auversre » 
est réservée à un fromage bleu fabriqué cx- 
clusivement avec du layÿ de vache, se pré- 
sentant sous Ja forme d'un cylindre plat de 
20 centimètres enviror de diamètre, sur 8 ou 
10 centimètres de hauteur, renfermant au 
moins 35 granvnes de malière grasse pour 
100 grammes de fromage après complète des- 
siccaüon, dont Ja teneur en matière sèche ne 
doit pas être inférieure à 35 p. 109 du poids 
du fromage. 

« Les fromages répondant à la définilion 
ci-dessus pourront également êlre mis en 


vente sous des dénominations telles que 
«bleu des Causses », « bleu du Querey », 
« bleu de Laqueuille », etc., lorsqu'ils auront 
€té fabriqués (ou affimés) dans les régions 
géographiques correspondant à ces dénomi- 
nations et qu'is jus‘iferont d'un label 
pondant aux prescriptions du titre VIN du 
présent décret. 

« La dénomination « cantal » ou « fourme 
dun Cantal » est réservée à un fromage fa- 
briqué exelusivement avec du lait de vache, 
à pâte saïée, pressée, non cuite, renfermant 
au minimum 30 grammes de malière 
pour 100 grammes de fromage après com 
piète dessiccation, se présentant sous forme 
de gros cylindre, de dimensions variables, 
dont la teneur en matière sèche ne doit pas 
étre inférieure à 53 p. 100 du poids du fro- 
mage. 

« La dénomination « saint-neclaire » est 
réservée au fromage fabriqué exclusive- 
ment avec du lait de vache, à pâte dermi- 


fexme, homogène, pressée, éaice, à cruûle déleuteurs de papiers ou cliquetles, pos 


s et rouges, contenant au minimum 
grammes de malière grasse pour 100 rame 
mes de fromage après comypièle lion, 
dont Je poids tolal de matière sèche est égal 
au minimum à grammes pour mines 
de fromage, de forme circulaire, de 21 cens 
tumètres de diamètre de Ccentmetres 


d'épaisseur <nviron, d'un 
1 environ. 

« La dénomination « petit saint-nreluire & 
est rservéc à un saint-neclaire présentant les 


poids lolal da 


momes coractéristiques, dont les dimensions 
cont d 13 centimètres de diamètre cl de 

11 rés 54 & icires d« cur, 


l'un poids de 600 grammes environ. 


TITRE IV 


FNOMAGES FOXDUS 


Arf, 14 — La dénomination « fromage 
fondu » est réservée au produit renfermant 
au moins 90 grammes de matière grasse poug 
100 2rammes de fromage après complète des 
siccalion, oblenu par la fonte exclusive de 
iromages définis où non. 

« La fcneur en malière sèche des « fros 
mages fondus » doit être égale au minimung$ 
à 0 p. 100 du poids du fromage. 

« La dénomination fromage « fondu mate 
gre » et réservée à des fromages fondus cons 
tenant au maximum grammes de malièré 
grasse pour 100 grammes de fromage après 
Ccomplèle dessiccation, et dont la tencur en 
malière sèche est au moins égale à % p. 104 
du poids du fromage. 

« La dénomination cancoillotte » es 


réservée au méton fermenté et fondu. 

« Arf. 15, — La dénomination « fromage 
pour tlarliner » cest réservée à des fromages 
fondus nienant au minimum % grammes 


de malière grasse pour 100 gramm de fro% 
naze apres complète dessiccalion, et dont 
tencur en malière sèche sera au minimumÿ 
© 44 p. 100 du poids du fromage. , 

« Arf. 16. — Par déroga!ion à l'article 2 du 
présent décret, le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agricullure peut autoriser la fabrication 
de fromages fondus ayant une teneur ‘e 
malière grasse comprise entre 5 et % grar 
mes pour 409 grammes de fromage aprè 
complète desciccation, sous réserve que ces 
fabrications soient effectuées dans les limites 
arrèiées par le comité central des groupes 
ments interprofessionnels laitiers, 


TITRE V 


FOMNAGFS MAIGRES 


« Arf. 17. — Tout fromage fabriqué à paf 
tir du lait écrémé et contenant moins’ dd 
5 cramines de matière grasse pour 100 gramme 
mes de fromace après complète des 
ne peut étre détenu en vue de la vente, mis 
en vente où vendu, s'il n'est présenté sous 
une éliqueile ou embalé sous un papten 
blanc, dont l'imprescen obligatoirement Las 
noër rontiendra, à l'excluelon de toutes ie 


tres, les indicaUons suivantes: 

« Fromage maigre fabriq 
OÙ (indiration de la rigionke 
(indiquer la raison soctal@ 
du fabricant) ». L'indication fromage mate 


gre doit être inscrite 


en lettres d'au moing 


2 ntirri s de hawuicur 

« Si toutefois le fabricant désire mens 
tionner sa marque particulière sur l'éliquetté 
ou le napnier, 


celte inditaljon ne pourra s@ 
faire en caractères ayant plus de 8 miillés 
lnèlres de hauleur. 

« Un déjai de six mois à dater de la pes 
rulion du présent décret esl occordé aux 
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se mettre en règ'e avec les prescriptions du 
pré ent article. | 
Tout fromage fabriqué à partir du lait 


écréinc et contenant moins de 5 grammes de 
matière grasse pour 100 grammes de fro- 
maze, aprés complète dessiccation, ne peut 
être nis en vente après découpage ou en 
morceaux qu'a la condiuon qu'une étiquette 
rigide soit poste sur chaque fromage enticr 
où en morceau ou sur chaque lot de fromage 
entier ou chaque raorceau ct portant en ca- 
ractères noirs sur blanc, d'au moins 2 CCn- 
timétres de hauteur, l'indicalion « fromage 
mia zre ». 
TITRE VI 
FROMAGLS AFFINÉS 

« Art, 18. — La dénomination « fromage 

aftiné » est réservée exclusivement à un 


fromage ayant subi un aflinagse non préci- 
pité dans les locaux reconnus aples pour ce 
travail. 

« Un arrûlé du ministre sccrélaire d'Etat 
à l'agriculture déterminera les conditions dans 
lesquelies les fabricants ou les intermé- 
diaires pourront être autorisés à pratiquer 
d'affinage. 

« En tout élat de cause, tout fromage à 
pâle molle et à croûte fleurie ne pourra 
être veudu à l'état affiné que sous une cCl- 
quelle ou emballé dans un papier portant 
d'indication « anffiné dans nos caves », Si 
L'affinage a été réalisé chez le fabricant, 
« affiné par les soins du vendeur », avec 
l'indication de la raison sociale de celui-ci, 
si l'alfinage a élé réalisé par un commerçant 
intermédiaire entre le fabricant et le con- 
souinateur. 


TITRE VII 


MISE EX VENTE DES FROMAGES 


« Art. 19, — Les fromages définis ci-des- 
sus ne peuvent êlre détenus ou transportés 
en vue de la vente, mis en vente ou vendus 
qu'accompagnés des indications suivantes: 

Dénominalion du fromage: 

__e2 Licu de fabricalion du fromage, par 
la mention du département ou de la région. 
Celle mention sera rédigée comme ü suit: 
« fabriqué dans....... OÙ 
{tel département ou telle région) ». 

« Ces dispositions ne sont pas applicables 
aux appellalions géographiques d'origine con- 
sacrée, soit par des lois spéciales, soit sur 
décision judiciaire rendue par application de 
la loi du 6 mai 1919. 

« Les indicalions relatives au lieu de fabri- 
calion du fromage seront inscrites en carac- 
tères de dimensions au moins Cgales aux deux 
fiers de celles des caractères de la dénomi- 
nation, et de même apparence typographi- 
que ; 

« 3e Lorsque les fromages définis ci-dessus 
seront mis en vente sans enveloppe ni em- 
ballage, les indications susvisées seront soit 
eppoes en caractères indélébiles et très 
apparents sur la croûte des fromages vendus 
entiers, soit inscriles sur une étiquette qui 
sera placée sur chaque fromage enlier ou en 
morceaux, un lot ne pouvant contenir que € s 
fromages auxquels s'applique la même dé- 
nomination, 

« 4° La nature du lait employé lorsqu'il 
ne sera pas du lait de vache, devra égale- 
ment être indiquée par une inscription en 
@aractères très apparents. 


TITRE VIN 


LABELS DE QUALITÉ 


€ Art, 2%, — Toute association profes- 
Monnelle ou interprofessionnelle constituée 
Ra vue de la création ou de la défense d’un 


label de garantie de qualité en ce qui con- 
cerne les fromages doit: 

4o Etre régie par des statuts conformes 
au modèle type établi par 1e comilé central 
des groupements interprofessionnels laitiers; 

« 2e S'administrer par un règlement inté- 
rieur contenant obligatoirement toutes les 
prescriptions visées à l’article 23 ci-après; 

u 20 Elre en mesure de justifier à toute 
époque que le règlement intérieur ci-dessus 
visé est récllement et rigoureusement appli- 
qué. 

« Art. 91. — Les statuts et le règlement 
intérieur de l'association seront homologués 
par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
l’agriculture sur proposition du comité cen- 
tral des groupements interprofessionnels lai- 
liers. 

« Art, 22, — Le règlement intérieur de l'as- 
sociation constituée en vue de la créalion ou 
de la défense d’un label de garantie de qua- 
lité devra, notamment, spécifier pour les pro- 
duils revélus du label: 

« 10 Leurs caractéristiques exlérieures; 

« 20 Les teneurs limites en matière grasse 
et matière sèche. Ces limites pourront être 
supérieures à celles qui sont exigées par les 
règlements officiels; 

« 39 Les caractéristiques techniques de leur 
élaboration et de leur affinage; 

« 4° L'organisation d'un contrôle analytique 
an moins mensuel portant sur trois journées 
différentes de fabrication; 

« ÿ Les conditions de suspension du label 
en cas d'infraction au règlement intérieur; 

« 6° Le cas échéant, l'aire géographique 
d'application; 

« 7° L'établissement, au profit de l’associa- 
tion, d'une redevance limitée à 4 p. 100 du 
prix départ usine ». 

Art. 2 — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et le secrétaire d'Etat au ravi- 
taillement sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 4 décembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN. 


Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 


0 +- 


Forêts. 


Par arrêté en date du 22 novembre 1941, 
M. Bourel (Joseph-Marie), garde domanial des 
forêts de {re classe à la maison forestière de 
Plaisance, commune de Saint-Martin-du-Vieux- 
Bellème (Orne), est placé dans Ja sition 
prévue par l'article 4 de la loi du 17 juillet 
1910, à compter de la date de la notification. 


M. Bourel pourra bénéficier des dispositions 
de l'article 3 de la loi du 17 juillet 1940, en 
vue de son admission à la retraite. 


— 


Par arrêté en date du 19 novembre 1941, 
M. Bougeat (Henri-Raoul), garde domanial des 
forêts i la maison forestière de la Grande- 
Ferté, commune de Ligny-en-Barrois (Meuse), 
non installé, est nommé, en la mème qualité, 
au poste de Duingt (Haute-Savoie), . triage 
n° 12 de l'inspection d'Annecy, en remplace- 
ment de M. Istria, qui a reçu une autre afflec- 


| 


tation. 


Eco!e nationale des eaux et forêts. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


Vu le décret du 7 août 1939 fixant les condi. 
tions d'admission à l’école nationale des eaux! 
et forêts des élèves recrutés au titre du cadre 
général! des eaux et forêts des colonies: 

Vu le déeret du 26 juillet 1922 modifié par 
le décret du 8 juillet 1939 fixant les conditions 
de recrutement des élèves de l’école natiorae 
des eaux et forêts; 

Vu l'arrété ministériel du 31 mars 
fixant les condilions de répartition des élèves 
de l’école nalionale des eaux et forêts entre 
les trois services forestiers mé‘ropolitain et 
algérien, marocain et colonial; 

Vu la loi du 13 août 1940 portant interdiction 
des associations secrètes; 

la loi du 2 juin 1951 portant statut des 
uifs; 

Vu la loi du 3 avril 1941 relalive à l'accès 
aux eruplois dans les administrations publi 

ues ; 

Vu les leltres du secrélaire d'Elat aux colo. 
nies du 23 mai 1911, référée sous le ne 5307, 
du 9 1941, référée sous le n° 
et du 12 octobre 1931, référéc sous le n° 5713; 

Vu les listes de classement des élèves sortis 
de institut national agronomique en 1940 et 
en 1911; 

Vu la lisle de classement de sortie et de 
réparlilion dans 1es services publics des élèves 
soriis de l’école polytechnique, arrètée à a 
date du 5 août 4911, 

Sur la proposition du directeur général des 
forêts, de la chasse et de la pêche, 


Arrête: 


Art, 1°, — Les ingénieurs agronomes dont 
les noms suivent sont nommés élèves gardes 
généraux des forêts à l’école nationale des 
eaux e! forêts, à compter du 1er octobre 1911, 
au titre du cadre général colonial des eaux 
et forèts, dans l’ordre de mérite ci-après, par 
promotion: 


Elève sorti de l'institut national agronomiquæ 


M. Thevenin (Armard). 


Elèves sortis de l'institut national 
agronomique en 1941. 


MM. Civatte (Louis-Paul), 
Kiener (André-Léon). 
Morel (Jean). 


Catinot (René-Jean-Francçois),. \ 
Guillermin (Ailbert-Louis-Maurice), 

Lavigne (Emile-Ienri), 
Croise (Roland-René). i 


Vuatrin (Bernard-MarieRobert), 
Charlon {Jean-Claude-Gaston). 


Art. 2. — Les élèves diplômés de l'école 
polytechnique dont les noms suivent sont 
nommés élèves gardes généraux des forêts 
à l'école nationale des eaux et forêts, au titre 
général des eaux et forêts des co- 

nies : 


MM. Bernhard (Jean-Paul-Joseph). 
Werquin (Jean-Alexandre-Paul), 
Wilmol-Roussel (Jean-Jacques). 


Art. 3. — Préalablement à leur entrée effec- 
tive à l’école nalionale des eaux et forêts, les 
élèves gardes généraux ci-dessus devront: 


4° Justifier, au moment de leur entrée effet 
tive à l’école nationale des eaux et forêls, da 
leur aptitude au service armé aux colonies; 

2° Etre reconnus indemnes de toute aflec- 
tion tuberculeuse dans les conditions prévues 
par l’article 18 du décret du 10 décembre 1929; 

3° Souscrire l’engagement prévu par l’ar- 
ticle 11 du décret du 7 août 1939 de servir 
pendant un minimum de dix ans dans le ca- 
dre général des eaux et forêls des colonies; 

4e Souscrire les déclarations réglementaires 
pour i’application de la loi du 13 août 1910 
portant interdiction des associations secrètes 
et du 2 juin 1941 portant statut des Juifs, 
et justifier qu'ils ne sont pas atteints par les 
interdictions prévues par ces deux lois; 

5 Justifier qu'ils ne sont pas atteints par 


| les interdictions préyues par la loi du 3 avr 
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4951 relative à l'accès aux emplois dans les 
administrations publiques. 


Fait à Paris, le 25 novembre 1931. 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Le secrétaire général de l'agriculture, 
PRÉAUD, 


+0—+- 


Inspection générale des écoles vétérinaires. 


Par arrêté du ministre s«crétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances et du 
ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture en 
date du 20 novembre 19141, M, Boussard (Ca- 
mille), chef des services vélérinaires au mi- 
nistère de l’agricniture, est chargé de l’ins- 
peclion générale des écoles nationales vété- 
rinaires. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Date d'ouverture des sessions d'examens pour 
les bourses nationales en 1942. 


Le secrétaire d’'Elat à l'éducalion nationale 
el à la jeunesse, 

Vu le décret du 15 août 1941: 

Yu le décret du 2 septembre 1941, 


Arrête : 

Art, der, — Les sessions des examens d’ap- 
titude aux bourses nationales d'enseignement 
secondaire et de cours complémentaires 
s'’ouvriront en 1942 dans tous les départe- 
ments, le jeudi 7 mai 1942. 

es épreuves écrites des première et 
deuxième séries auront lieu le 7 mai 41942, 
à parüir de huit heures du malin. 

Les épreuves écriles des autres séries au- 
yont lieu le jeudi 21 mai 1932, à partir de 
huit heures du matin. 

Art, 2. — Les inscriptions seront reçues 
du 15 décembre 1911 au 31 janvier 19:2: 

a) Pour Paris et le département de la Seine, 
au service des examens, 42, rue de l’Abbé-de- 
d'Epée, Paris (5°) : 

b) Dans les autres départements, par l'ins- 
pection académique de la résidence des can- 
didats ou de celle de leur famille. 

Art. 3. — Le secrétaire général de l'ins- 
truction est chargé de l'exécution 
du présent arrété. 

Fait à Vichy, le 5 décembre 1941, 

JÉRÔME CARCOPINO. 


Atoliers-écoles. 


Par arrété en date du 4 décembre 1%, un 
atelier-école a été créé à Tarbes et sera an- 
nexé à l’école primaire élémentaire de gar- 
çgons Voltaire, 


Sections commerciales (enseignement 
technique). 


Par arrêté en date du 4 décembre 19i!, une 
section commerciale d'enseignement techni- 
que a été créée à l'Ecole primaire supérieure 

e jeunes filles de Vire, 


—@ @ 
Enseignement supérieur, 


Par arrêté en date du à décembre 1941, 
M. Perroux, professeur sans chaire à ja fa- 
culté de droit de l'université de Paris (budget 


de l'université), est nommé professeur 1litu- 

laire de la chaire de droit civii de celle fa- 

cuité, à compter du fer octobre 1911. 
@ — 


Par arrêté en date du 24 novembre 1951, 
M. Nogaro, professeur titulaire de Ja chaire 
de Kgislation française des finances et science 
financière à la faculté de droit de l’universilé 
de Paris, est transféré, à partir du ir ocio- 
bre 1911, dans la chaire d'éconornie politique 
de cette faculté, 


Par arrêté en date du 24 novembre 1941, 
sont institués agrégés des facullés de droit, 
à compter du 1° novembre 1941, et affectés 
aux universités ci-après: 

M. Lambert, à Alger (chaire de pandectes 
et histoire du droit privé) (dernier lilulaire, 
M. Viard). 

M. Filhol, à Poitiers. 

M. Bernard, à Bordeaux (chaire d'histoire 
du droit) (dernier titulaire, M. Ferradou). 


Est instilué agrégé des facultés de droit, À 
compter du fer novembre 1941, et affecté, à 
litre provisoire, à l’université de Rennes: 

M. Brejon. 


— 


Par arrêté en date du dé“embre 1941, 
sont institués agrégés des facultés de droil, 
à compter du 1% décemhre 1911, el affectés 
aux universités ci-après: 

M. Vincent, à Grenobie. 

M. André Bertrand, à Liile. 

M. Houin, à Dijon. 


— 0 


Par arrêté en date du 3 décembre 1911, sont 
chargés provisoirement, à partir du 1° oc- 
tobre 1951 et au plus lard jusqu'à la fin de 
l’année scolaire 1941-1912, des enseignements 
ci-dessous à la faculté de droit de Paris, les 
professeurs dont les noms suivent: 

M. Dumont, professeur à la faculté de 
droit de Dijon, service de la chaire de droit ro- 
main. 

M. Lampué, professeur à la facuité de droit 
de Caen, service de la chaire de finances pu- 
b'iques et droit public. 

M. Félix Olivier-Martin, professeur à la fa- 
culté de droit de Poitiers, service de la chaire 
d'histoire du droit public français. 

M. Laufenburger, professeur à la faculté de 
droit de Strasbourg, service de la chaire d'éco- 
nomie politique. 


— 


Par arrêté en date du 4 décembre 1941, sont 
chargés de cours de droit privé et droit cri- 
mine, ur l’année scolaire 1941-1942, dans 
les facultés de droit des universilés ci<dessous 
désignées : 


M. de Juglart de Lardinie, à Bordeaux. 
Mile Vandame, à Rennes. 
M. du Garreau de La Mechenie, à Poitiers. 
M. Lebrun, à Nancy. 
M. Bertrand (Edmond), à Aix. 

— 6 


Par arrêté en date du #£ décembre 1951, 
M. le docteur Auguste, agrégé libre, est 
nommé professeur d'anatomie pathologique et 
pathologie générale de la faculté de médecine 
et de pharmacie de l’université de Lie, 


Par arrêté en date du 4% décembre 1941, 
M. Dechaume a été nommé, à compter du 
4er décembre 4911, professeur de pathologie 
générale et thérapeutique à la faulté de 
inédecine et de pharmacie de l'université de 


Lyon. 


Par arrêté en date du 4 décembre 1941, 
M. Rhenter a élé nommé, à compter du 
ter décembre 1951, professeur de clinique o@be- 
létricale à la faculté de médecine et de phare 
macie de l'université de Lyon. 


— 


Par arrêté en date du 3 décembre 1914, 
M. Max Javle, agrégé à la faculté de méde- 
cine de d'université de Paris, est, à titre ex- 
ceptionnel, pérennisé dans ses fouctions, à 
compter du fer octobre 1941, 


— 


Par arrêlé en date du décembre 19H: 


M. le docteur Jacques Dor, agrégé institué, 
est nommé agrégé, à compter du 1 octobre 
1941 (section de chirurgie), à la faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de Marseille. 

M. le docteur Maurice Recordier, agrégé 
institué, est nommé agrégé, à compter du 
ler octobre 1941 (section de médecine), à M 
facullé mixte de médecine et de pharmacie 
de Marseille, 


Par arrêté en date du 4 décembre 1941: 


M. Pierre Fabre, agrégé, est chargé, à titre 
provisoire, à dater du 1° octobre 1951 et au 
plus tard jusqu'à la fin de l'année scolaire 
1941-1942, de l’enseignement de la chaire de 
clinique des maladies des voies urinaires de 
la facullé de médecine et de pharmacie de 
l'université de Toulouse. 

M. Boularan, agrégé, est chargé provisoire 
ment, à dater du 4er octobre 1931 et au plus 
tard jusqu'à la fin de l’année scolaire 1941- 
1912, de l'enseignement de la chaire de clinf- 

ue chirurgicale et gynécologique à la faculté 

e médecine et de pharmacie de l'université 
de Toulouse, 


Sont chargés des cours complémentaires 
suivants, à dater du octobre et au 
plus tard jusqu'à la fin de l'année scolaire 
1941-1942, à la faculté de médecine et de 
pharmacie de l'université de Toulouse, 

M. Burollet, docteur en pharmacie et dot 
teur ès sciences, matière médicale, 

M. Virenque, agrégé, pathologie 
cale. 

M. Dubost, agrégé, physique biolosique €k 


médicale. 
— 0 


chirurgie 


Par arrêlé en date du 26 novembre 1941, 
M. Hagene, chef de travaux à la facuité des 
Sciences de Strasbourg, est nommé, à compter 
du 4°r ociobre 1941, professeur de botaluque 
générale à la facuité des sciences de Besançon 
(dernier titulaire: M. Eberhardt), 

6 


Par arrêté en date du 4 décembre 1944, 
M. Laffite, professeur à la faculté des 
sciences de Nancy, est nommé maître de 
conférences de chimie P. C. B. à la faculté 
des sciences de Paris, à compter du 17 og 


tobre 1941. 


Par arrêlé en date du #4 décembre 1941 
M. Deslouches, docteur ès sciences, char 
de recherches du C. N. R. $., est chargé, à 
compter du {er octobre 1941, d° ja suppléance 
de M. Francis Perrin, maitre de conférences 
à la faculté des sciences de Paris, 

M. Kastler, professeur à la faculté des 
sciences de Bordeaux, est chargé, à compter 
du 1er octobre 1951, de la suppl‘ante de 
M. Pierre Auger, maître de conférences à la 
faculté des sciences de Paris. 


@ — — 
Par arrêté en daté du 4 décembre #4 


M. Ville, docteur ès sciences, est chargé, 
ütre provisoire, à partir du octobre 1944 


nu 
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et au plus tard jusqu'à la fin de l'année sco- 1 


laire 1941 1942, du service de la chaire de 
calcul différentiel et intégral à la facullé des 


sciences de Poitiers. 


D 
Par arrété en date du 4 décembre 19M, 
M. Chapouthier, professeur à la faculté des 


dettres de l'université de Hhordeaux, 


moromé, à compler du 1e novembre 1941, | 
3 | annulée au chapitre 40: « Service da santé 


maitre de conférences de langue et litiéralure 
grecques à Ja facullé des lettres de l'univer- 
sité de Paris (maitrise de conférences trans- 


Par arrôté en date du 3 décembre 494, 
M. Lebesue, professeur à la faculté des let- 
tres de Rennes, est nommé maitre de confé- 
rences de littérature française des scizième 
et dix-septième siècles à la faculté des lettres 
de Paris, à partir du 1er octobre 1941, 


—- 


Par orrété en date du 4 décembre ‘1941, 
M. de Bouard, docteur ès Icttres, est chargé, 


à titre pro! ire, à partir du fer octobre 4941 
ét au pius tard jusqu'à la fin de l’année sco- 
laire 1211-1912, du service de la chaire d'hls- 
toire de la Normandie à la faculté des lettres 
de Caen, 
Par arrûté en date du 4 décembre 1941, 


M. Lalouche, professeur à la facullé des let- 
tres de l'université de Grenoble, a été chargé, 
à titre provisoire, à compter du 1+ octobre 
4941 et au plus tard jusqu'à la fin de l’année 
scolaire 1911-1942, de l'enseignement de l'his- 
toire du moyen âge à la faculté des jlettres 
de l'université de Dijon. 


+0 


Par arrêlé en date du 4 décembre 4194, 
M. Bizot, professeur suppléant de pharmacie 
de l'école de médecine et de pharmacie de 
Dijon, est nommé, à compter du 15 novermn- 
bre 1941, profescaur titulaire de pharmacie et 
matière médicale à cette même école, en rem- 
Diacement de M. Boutarie, décédé, 


— 2400 — 


Par arrêté en date du 3 décembre 1941: 
M. Charruyer, professseur titulaire de 
chaire de chimie et toxicologie à l'école de 
médecine et de pharmacie de Limoges, est 
nommé, à compter du novembre 1941, 
| ge sseur titulaire de la chaire de physique 
cette école. 


— 0 &—— 


M. Gerald, professeur titulaire de la chaire 
de pharmacie et matière médicale de l'école 
de médecine et de pharmacie de Limoges, 
est nommé, à compter du 1er novembre 19, 
drofesseur titulaire de la chaire de chimie et 
de celle école 


+ © 


Par arrêté en date du 4 décembre 1941, 
M. Billard (Jean), professeur de pathologie 
externe à l’école préparatoire de médecine et 
de pharmacie de Reims, est nommé, à comp- 
ter du 1er octobre 19, professeur de clinique 
chirurgicale à cette école, en remplacement 
de M. Lardennois (Henry), admis à la retraite. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Transfert de crédits, 


Le secrétaire d'Etat À l'aviation, le. secré- 
taire d'Etat à l'éducation nationale et à la 
eunesse et le ministre secrétaire d'Etat à 
économie nationale et aux finances, 


Vu Ja loi du 45 octobre 4940 relative & la 
forme de certains actes portant ouverture de 
crédils ; 

Vu la lot du 28 juin 1941 portant fixation du 
budget de l'exercice 194, 


Arrêtent: 
Art. 4er, — Sur les crédits ouverts au se- 
crétaire d'Etat à l'aviation, pour les dépenses 


de l'exercice 1941, par la loi du 28 juin 1941 
une sorarne de 120.006 fr. est d finitivement 


militaire » (budgel ordinaire). 


à l'éducation nationale et à la jeunesse, en 
addition aux crédits applicables à l'exercice 
1941 alloués par la loi du 28 juin 1911 et par 
des textrs spéciaux, des crédils supplémen- 
taires s'élevant à la somme de 120.000 fr., au 
titre du chapitre T1: « Ecoles pratiques des 
hautes — Ecole nationale des jangues 
orientales vivantes, — Ecole nationale des 
chartes, — Malériei ». 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à i’éduca- 
tion nationale et à la jeunesse aura à rendre 
compte de l'emploi des crédits ainsi transfé- 
rés dans les mêmes conditions que pour les 
crédits de son budget propre. 

Fait à Vichy, le 4 décembre 1941. 

Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gl BERGERET. 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


+- 


Art. 2. Il est ouvert au secrétaire d'Etat 


Ingénieurs élèves de l'aéronautique, 


Par arrêté en date du 5 novembre 1941, 
MM. Goffiïn (R.-J.L.), Fleury (R.-F.-L.), 
Abel (R.-C.) et Bertin {J.-H.) ont été nom- 
més ingénieurs élèves de l’aéronautique, pour 
compter du {er octobre 1941. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET À LAS 


No 5101, — Décreêt du 24 novembre 1941 régle- 
mentant Ia consommation des boissons 
chaudes alcoolisées dites « grogs ». 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'article 7 de la loi du 24 septembre 
1941 modifiant la loi du 23 août 1940 contre 
l'alcoolisme; 

Vu l'avis conforme du comité consultatif 
d'hygiène de France; 

Sur la proposition du secrélaire d'Etat à Ja 
famille et à la santé, 


Décrétons: 

Art. der, — Il ne peut être consommé 
sous le nom de « grogs », dans les débits 
de boissons et aulres lieux publics, que 
des boissons aromalisées à base d’eau-de-vie, 
préparées à l'avance, ne titrant pas plus 
de 15 degrés et servies chaudes avec addition 
d’eau. 


Art. 2. — Du 1er novembre au 31 mars in- 
clus, la consommalion des boissons chaudes 
alcoolisées, dites « grogs », est autorisée 
tous les jours, dans les débits de boissons 
et autres lieux ouverts au public, sauf de 
douze heures à dix-sept heures. 


Art. 3. — Aucun élabiissement ne pourra 
délivrer plus d'un grog de 15 centilitres par 


personne. 


Art. 4, — Le secrétaire d'Etat à la famite 
et à la santé est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journg 
officiel. 

Fait à Vichy, le 24 novembre 1941. 

PH, PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Fiat 
français : 
Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
SERGE HUARD. 


SECRÉTA2IAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Mise à la consommation de certains produits, 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrétaires 
d'Etat au ravitaillement, 


Vu la doi du 41 juillet 1938 sur l’organisation 
de la nation en temps de guerre; 

Vu les décrets des 20 janvier, 22 févrieæ 
et 24 avril 1940 relatifs à la mise à la con- 
sommation des denrées nécessaires au ravi- 
taillement général: 

Vu. l'arrêté interministériel du 30 janvier 
1940 concernant le permis spécial institué par 
le décret du 20 janvier 1940; 

Vu les arrêtés des 31 janvier 1940, 42 avril 
1940, 30 avril 1940, 20 octobre 199, 8 janvier 
et 26 mai 1941, 


Arrétent: 

Art. 4er, — La liste des produits énumérés 
à l’article 4er de l'arrêté du 30 janvier 1940, 
pour lesquels la mise à la consommation est 
subordonnée à la présentation d’un permis 
tr de déblocage, est complétée comme 
suit: 


PRODUITS OU DENRÉES 

du tarif. 

Ex. 44 Produits de pêche française a 
tre que poissons frais. 

46 et 47 Produits de pêche étrangère1 
poissons secs, salés ou fumés, 
Poissons conservés au natu- 
rei, marinés ou autrement pré- 
parés, 

Ex. & À n propres à la consomma- 

Ex. 8 Fruits de table ou autres, secs ou 
tapés, à l'exception des: 
— Pistaches, 
— Pommes et poires. 
— Baies de myrlilles ou d'at- 
relles. 

Ex. 86 G | Cuites de fruits, pulpes de fruits, 
raisinés et produits analogues 
sans sucre (cristallisé ou non) 
ni miel. 

Ex. 8 Noyaux de dattes, d’abricots, dé 


pêche, etc. 

% Confitures, gelées, marmelad 
compotes, purées de fruits e 
produits analogues contenant 
du sucre (cristallisé ou non) ou 
du miel. 


Ex. 158 C | Légumes conservés originaires ou 
en provenance de l'Algérie, des 
pays de protectorat el des pos 
sessions françaises. 

Ex. 158 D | Légumes desséchés originaires ou 
en provenance de l'Algérie, des 
pays de tectorat, des colo- 
nies et des possessions fran- 
Çaises. 


Art. 2. — Un avis publié au Journal of- 
liciel indiquera, pour chaque denrée, l'orga- 
nisme auquel doit être adressée la demande, 
ainsi que l'autorité habilitée par le secré- 


taire d'Etat au ravitaïlement pour délivre 


ile 


ed FT 
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Je permis spécial dans les conditions pré- Vu l'arrêté du 17 septembre 19:10 relatif à | duite de toute voiture automobile) moyen- 


vues par l'arrêté du 30 janvier 1040. 

Art. 3. — Le secrélaire général du ravi- 
tailement est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Vichy, le 5 décembre 1941. 

Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat au ravilaillement, 
PAUL CHARBIN. 


Transtèrements d’attributions. 


Le secrétaire d'Elat au ravitaillement, 


Vu le décret du fer juin 1940 relatif au ré- 
gime des suifs et des corps gras d’origine ani- 
male ou marine; 

Vu l'arrêté du 93 juillet 1950 sur Je ré- 
= des suifs et corps gras d’origine ani- 

nale ; 

: \u la loi du 17 septembre 194 relalive à 
\a astribution des denrées et produils soumis 

à des mesures de rationnemen:; 

Vu l'arrêté du 17 septembre 1910 relatif à 
la répartition des denrées rationnées ; 

Vu l'arrêté du 7 décembre 1910 portant 
création de la section des corps gras indus- 
triels; 

Vu le décret du 13 juillet 1941 instituant 
un comité général d'organisation des corps 
gras d'origine et animale, trois co- 
mités d'organisation spécialisés €t un bu- 
reuu de répartition des corps gras alimen- 
taires ; 

Vu la convention du 930 août 1999 fixant les 
attributions de la Société d'importation et de 
réparlition des graisses animales, 


Arrête : 


Art. 4er, — Le rôle dévolu à la Société d'im- 
portalion et de répartition des graisses ani- 
males par l'arrêté du 23 juillet 19%, en ce 
qui concerne le contrôle de la production mé- 
tropolilaine de corps gras d'animaux terres- 
tres et marins, comestibles ou non, passe, à 
dater du 17 décembre 1941, comilé d'orga- 
nisalion des fondoirs, margarinerie et simi- 
laires, 26, rue de la Pépinière, Paris, institué 
par le décret du 13 juillet 1941. 

Le rôle dévolu à la Société d'importation 
et de répartilion des graisses animales par 
la convention du 31 août 1999 et par l'ar- 
rêté du 17 seplembre 1940, en ce qui con- 
cerne la répartition des corps gras animaux 
terrestres et marins, comestibles ou non co- 
mestibles pros, à dater du 1er décembre 1941, 
d'une part, pour la réparlition des malières 
remières, au comité d'organisation des fon- 
oirs, margarinere et similaires et, d'autre 
art, pour la répartition des produits finis 
corps gras animaux comestibles), au bureau 
de répartition des corps gras alimentaires ins- 
ütué par le décret du 13 juillet 1941. 

Art. 2 — La Société d'importation et 
de rcparliltion des graisses animales pren- 
dra désormais la dénomination de Groupe- 
ment national d'achat des graisses ani- 
males. LA 

Art. 3. — En ce qui concerne Jes impor- 
talions de corps gras animaux, lerresires et 
marins, comestib'es et non comestibles, le 
rôle du Groupernent national d'achat des 
raisses animales, 23, rue de Miromesnil, à 
’aris, est provisoirement le même que celui 
ui était précédemment dévolu à la Société 
‘importation et de répartition des graisses 
animales, 


Art. 4. — Le conseiller d'Etat secrétaire gé- 
néral du ravitaillement est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 5 décembre 1941. 

PAUL CHARPIN. 
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Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 

Vu la loi du 17 septembre 1940 relative à 
la distribution des denrées et produits soumis 
à des mesures de ralionnement; 


la répartition des denrées rationnées; 

. Vu l'arrêté du 7 décembre 1940 portant 
de la section des corps gras indus- 
triels; 

Vu le décret du 13 juillet 1911 instituant 
un comité général d'organisation des corps 
gras d'origine végétale et animale, trois 
comilés d'organisation spécialisés et un bu- 
reau de répartilion des corps gras alimer- 
taires; 

Vu ja convention du 29 août 19929 fixant 
les attributions de la Société d'importalion et 
de répartition des produits olkéagineux, 

Arrête: 

Art. fer, — Le rôle dévolu à la Société 
d'importation et de répartition des produits 
oléagineux, par la convention du ?9 aoû 
1939 et par l'arrèté du 17 septembre 1940, 
en ce qui concerne la réparlilon des pro- 
duits oléagineux passe, à dater du 1% dé- 
cembre 1941, d'une part, pour la répartition 
des malières premières, au comilé d'organi- 
sation des huileries, d'autre part, pour la ré- 
partition des produits finis (corps gras végé- 
taux comestib;es), au bureau de réparUton 
des corps gras alimentaires, instilués par le 
décret du 13 juillet 1931. 

Art. 2 — La Société d'importation et 
de répartition des produits oléagineux pren- 
dra désormais la dénominalion de Groupe- 
ment national d'achat des produits oléagi- 
neux. 

Art. 3. — En ce qui concerne les onéra- 
tions afférentes à l'imporlation, à l'achat 
sur le terriloire métropolitain €t à l'expor- 
tation des produits olagineux, le rôle du 
Groupement nalional d'achat des produits 
oléagineux est le même que celui qui était 
précédeminent dévolu à la Sociélé d'impor- 
talion ct de répartition des produits oléagi- 
neux. 

Art, 4. — Le conseiller d'Etat secrétaire 
général du ravitaillement est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêlé. 


Fait à Vichy, le 5 décembre 1941. 
PAUL CHARBIN. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


No 4863, — Décret du 17 novembre 1941 mo- 
difiant le décret du 20 juin 1915 relatif à la 
création d’un brevet militaire spécial pour 
la conduite des automobiles. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, de 
l'amiral de la flotte, ministre de la défense 
nationale, ministre secrétaire d'Etat à Ja 
guerre, par intérim, et du secrétaire d'Etat 
aux communications, 

Vu le décret du 20 juin 1915 créant un bre- 
vet militaire spécial pour la conduite des 
automobiles; 

Vu le décret du 20 août 1999 portant ré. 
glement général sur la police de la circula- 
tion et du roulage; 

Vu le décret du 22 octobre 1911 chargeant 
le mimistre de la défense nationale de l'inté- 
rim du secrétariat d'Etat à la guerre, 


Décrétons : 


Art. 4er. — L'article 3 du décret du 2 juin 
1915 est abrogé et remplacé par les disposi- 
tions suivantes: 

« Ledit brevet pourra, toutefois, être con 
verli ultérieurement, sur la demande des 
intéressés, en un permis de conduire ordi- 
naire (c'est-à-dire donnant droit à La cou- 


nant l'acquittement des droits et taxes pré- 
vus par les lois et règlements en vigueur, 
pour l'obtenlicn de ce permis. 

« Aucune +onversion, en permis de con- 
dure civils, des brevets militaires, ne pourra 
désormais être opérée pour les brevets de tou- 
tes catégories délivrés entre le 4e septembre 
1939 et le 1er septembre 190, 

« Le délai dans lequel la conversion d'un 
brevet mililaire en permis de conduire civil 
pourra être oblentte est fixé à <inq ans après 
l1 date de délivrance du brevet militaire ou 
trois ans après la libération ou la démobilisa- 
tion du postulant », 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat à la 
gucrre, le ministre secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances, le secrétaire 
d'Etat à l'aviation et le secrétaire d'Ftat aux 
communications sont chargé:, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exéculion du présent dé 
cret, qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 17 novembre 1941, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

L'amiral de la flotte, ministre de la 
défense nationale, ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, par intérim, 

Al DAKLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux [inances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN LERTHELOT. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G! BERGERET, 


Déclaration des containers-citérnes. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 

Vu l'artic'e 2 de Ja loi du 12 novembre 1941 
relatif à la déclaration des conlainers-citer- 
nes ; 

Sur la proposition du directeur général des 


transports, 


Art, fer, — Les personnes ou SG iétés qui 

ssédaient ou avaient à leur disposition, à 
hi date du 135 novembre 1951, de ontainers- 
citernes susceplibles d'être utilisés pour Île 
transport des vins, sont tenues de faire la 
déclaration prévue par la loi du 12 novembre 
1911. 

Art. 2 — Les déclarations doivent être con- 
formes au modèle annexé au présent décret 
et contenir tous les renseignements prévus 
par ce modèle. 

Art. 3. = a Socitté nationale des chemins 
de fer français est , €n vue de l'appli- 
cation éventuelle di sanctions prévues par 
l'article 2 de la loi du 12 novcinbre 1%41, de 
s'assurer que hrs déclarations souscrites sont 
complètes et de contrôler leur exactilude; 
elle signalera au secrétaire d'Elat aux com- 
munications les omissions dont ele aura con- 
hälssance, 


Les agents désignés par la Sociélé nationaie 
des chemins de fer français pour vérifier les 
déclarations devront obtenir toutes les faci- 
lités utiles pour « ontrôler, hors du domains 


du chemin de fer, l'existence et l'état des 
containers-citernes dans les établissements of 
ils se trouvent, que ces établissements soient 
ou non raccordés au cheruin de fer par em- 
branchement particulier. 

Art. & — Les déclarations devront être 
adressées en triple exemplare à la Soriété 
nationale des chemins de fer français (ser- 
vice commercial), 54, boulevard Hau-*smann, 
à Paris, au plus tard le 1er janvier 1912. 

La Société nationale des chemins de fer 
français transimellra deux de Ces «excinp.ül- 
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res au secrétaire d'Etat aux communications 
direction générale des transportsj; l'ua 
o ces deux exemplaires Sera remis au grou- 
pement professionnel des exploitants de wa- 
gons-réservoirs, le troisième excmplaire sera 
conservé par la Société nationale des che- 
mins de fer français. 
Art. 5. — Tout container-citerne dont une 
gersonne ou société deviendra propriétaire 
ou exploitant devra faire l'objet, quinze 
jours avant la mie en service, d'une décla- 
gation dans ia méme forme que celle pré- 
vue à l'article 2 du présent arrêté. 


Art. 6. — Le directeur général des trans- 
ports est chargé de l'exécution du présent 
arrélé. 


le 20 rovembre 1911. 
JEAN RERTHEI OT, 


Fait à Paris, 


æ Nota. — Les intéressés trouveront auprès 
des ingénieurs en chef des ponts et chaus- 
sées les modt'e; de déclaration visés à l'ar- 
2. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


N° 5056 — Décret du 4 décembre 1941 auto- 
risant la chambre de commerce de Botbec 
à contracter un emprunt, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les 
de commerce ; 

Vu la délibération du 2S juillet 1931, par 
faquelle la chambre de commerce de Bolbee 
a solicité l'auplorisalion de contracter un 
emp'un! de 90.090 fr. en vue de ‘réparations 
à effectuer à son immeuble ; 

Vu l'avis du préfet de la Seine-Jnférienre; 

Sur le rapport du secrélaire d'Elat à la pro- 


duction industrielle, 


Décrétons : 


Art, fer, — La chambre de commerce de 
Bolbec est autorisée à contracter un crppruti 
de 30.00 fr., au taux de 5 p. 100, en vue de 
l'exécution des travaux de réparations de son 
immeub'e, 

Cet emprunt, toujours remboursable par 
anticipation, pourra être réalisé et conclu en 
totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par 
Noie de souscriplion publique, avec faculté 
d'émettre des obligations au porteur, ou trans- 
missibles par endossement, soit directement 
auprès de Ja caisse des dépôts et consigna- 
tions, du Crédit foncier de France ou de :a 
caisse nationale des retraites pour la vieillesse, 
conditions de ces établissements. 

L'amorlissement de cet emprunt s'eftec- 
fuera dans un délai maximum de six ans ct 
Bera assuré à l'aide du produit de l'imposi- 
Son additionnelle à la patente. : 

Le taux d'intérêt pourra @tre modifié par 
le secrélaire d'Etat à la production indus- 

jelle, 

Art. 2. — Le secrétaire d'Elat à la produc- 
Mon industrielle est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
efliciel de l'Etat français. 


Fait à Vichy, le 4 décembre 1941, 
PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
BR la production industrielle, 
FRANÇOIS  LEIIDEU X. 


chambres 


N° 5070. — Décret du 4 décembre 1941 pro- 
rogeant et complétant l'articie 1°: du décret 
du 18 mars 1941 concernant le recrutement 
des ingénieurs et ingénieurs adjoints des 
travaux publics de l'Etat (service des mines). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu le décret du 18 mars 1911 relalif à la 
nominalion d'ingénieurs et d'ingénieurs ad- 
joints des travaux publics de l'Etat (service 
des mines ; 

Sur la proposition du secrélaire d'Etat à la 
production industrielle et du ministre secré- 
iaire d'Elal à l'économie nationale et aux 
finances, 


Décrétons : 

Art. or, — La période d'appl:cation des dis- 
positions transiloires prévues à l'article 1er du 
décret du 18 mars 41, en ce qui concerne 
le recrutement des ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat (service 
des mines), est prorogée du 1er janvier au 
der avril 1942. 

Art. 2. — L'article 1er du décret du 18 mars 
1911 est complélé comme suit: 

« À défaut de candidats provenant de l'une 
des calégories ci-dessus, il pourra Cire pro- 
cédé, dans la limite des crédits bud:élaires, 
au recrutement des ingénieurs parmi Can- 
didats appartsnant à lune des autres caté- 
gories ». 

Art. %. — Le secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle et le ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'application du présent décret, qui sera 
publié au Journal ojjiciel de l'Etat français. 


Fait à Vichy, le 4 décembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de j’Elat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Elat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LENIDEUX, 


—+0+— 


Administration centrale, 


Par arrêté du 28 novembre 1941, MM. Le- 
sage, Feinberg, Mlle Vanhautte, M. Chartier, 
Miles Grenier, Levy, Lantenois et Herve, can- 
didats déclarés admissibles à la suite du con- 
cours ouvert le 27 octobre 1941, sont nommés 
rédacteurs stagiaires. 


Administrateurs provisoires. 


Le secrctaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 


Vu la loi du 10 seplembre 1940 prévoyant 
la nomination d'administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 
Vu le décret du 16 janvier 1941; 

Vu l'arrêlé du 9 mai 1941, 


Arrête: 


Article unique. — Les dispositions de l’ar- 
rêté du 9 mai 1941 sont a en ce qui 
concerne la nomination de M. Guillemin, 18, 


trateur provisoire de l'entreprise Lazare Car. 
tegno, bonneterie, 2, rue de Metz, à pars. 
Fait à Paris, le {er décembre 1944. 

Pou; le secrétaire d'Elat à la podu:tn 
industrielle el par délégalion: 

Le conseiller d'Etat Secrétaire Jénéral 

de l'industrie et du commerce intérier r, 

BICHELOXYE, 


Le secrélaire d'Elet à la production indus. 
triclie. 

Vu la doi du 10 seplembre 1910 prévo ant 
la nomination d'administralcurs provis reg 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu j'arrélé du 2 janvier 1944, 

Arrûte : 

Article unique. — Les disposilions de l'air. 
rèlté du 2 janvier 191 soul rapportét eu ve 
qui concorue la noininalion de M. F. 
comme administrateur provisoire de l'entre. 
prise Compagnie autonucme, 17, ruc du Géns. 
ral-Foy, à Paris. 

Fait à Paris, le fer décembre 1941. 

Pour le secrétaire d'Etat à la poduc!iy 
industrielle et par délégalion: 
Le conseiller d'Etat Secrélare néntra 
de l'induslrie et du commerce intérieur, 
BICHÈLONYE, 


Le serrciaire d'Elat à la production indus. 
trielle, 


Arrête : 

Article unique, — Les dispositions de l'ar. 
rèté Qu 4 juilet 1951, rappo”tant la nomina- 
tion de M. Soulic (Henri), 3, rue Rossini, à 
Paris, comme administrateur provisoire da 
l'entreprise Banque Grimberg, 83%, rue de Tur- 
bigo, à Paris, paru au Journal ofjiciel du 
8 juillet 1951 (page 2866, 3e colonne), sout 
rapportées. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1911. 

Pour le sccrélaire d'Elat à la produc on 
industrielle et par dé'égation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie el du comnmerce inténeur, 
LICHELONKE, 
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Instruction prov'soire sur l'établissement 
des normes. 


Paris, le 5 novembre 1941. 


La présente instruction a pour ohjet essen- 
tiel de fixer provisoirement la procédure d'éta- 
blissement des normes, en exéculon de l'ar- 
ticle 2 du décret en date du 24 mai 14951 sur 
le statut de la normalisation, 


L — GÉNÉRALITÉS 


Par délégation du secrélaire d'Etat à la pro- 
ductlion industrielle et sous son autorité, ls 
coïnmissaire à la nornralisation, conformément 
aux articles 3 et 4 du décret du 24 mai 1911, 
assume la Coordinalion générale de la norma 
lisation; il assure, en particulier, l’unité da 
vues nécessaire en ce qui concerne J'établis- 
sement des normes; il veille tout spéciale- 
ment à Ja rapidité d'exécution et de transmis- 
sion de tous les travaux. / 

U trouve en matière de politique générale 
de normalisation, et plus particulièrement en 
ce qui concerne les principes à suivre lors 
des travaux d'établissement des normes, un 
conseil auprès du comité consultatif de la nor- 
malisation. 


Les organismes appelés à participer à l'ét. 
boration des normes sont essentiellement 124 
suivants: 

Les comités d'organisation créés en vertu 
de la loi du 16 août 1940, les organismes pro- 
IeSsionnels ou interproJessionnels placés souf 
l'autorité du ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, et en particulier les bureaux 
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rue de Strasbourg, à Paris, comme adminis- 


normalisation existants ou à créer au sein d® 
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«= comités ou auprès de ces organismes en 
sr pication de l'arlicle 7 du décret du 91 mai 
nE 

Les sections de l'office central de réparti- 
ton des produits industriels créé par la loi du 
<cptembre 1910; 
L'associalion francaise de normalisation 
jont le rôle est défini par le décrel précilé 
re HE, art. 8, 9, 10). 


I. — INITIATIVE EX MATIÈRE DE NORMALISATION, — 
PROGRAMME DE 


jo Le programme général de normalisation 
<t l'ordre d'urgence des travaux à entre- 


yondre sont arrêtés par le commissaire à 
la normalisation en exécution des directives 
d'ousemble du Gouvernement sur la politique 


de normalisation; il utilise, à cet eflet, les 
renscignements économiques nationaux ou in- 


: Cidé, les différentes phases de 


HIT. — PnOCÉDURE D'ÉLABORATION DES KOPMES 
À. — NÉTIODE GÉNÉRALE 


L'établissement d'une norme ayant été dé- 
l'élaboration 
sont les suivantes: 
Préparation d'un avant-projet de norme; 
Enquéte publique sur cet avant-projet ; 
Etablissement, au vu des résuilats de cette 
enquête publique, du projet définitif destiné 
à étre présenté à l'homoïogation, 


1° Préparation d'un avant-projet de norme. 


Toutes les opérations préparatoires À l'éta- 
blissement d'un avant-projet de norme, ainsi 
que la rédaction de cet avant-prejet incom- 
bent, en principe, à un comité d'organisation 


| Où à un organisme professionnel et sont effec- 


ternalionaux qui lui sont communiqués, ainsi ! 


que les avis, suggestions ou demandes qui 
lui sont adressées par les services publies ou 
tous Organismes qualifiés. Il consute égale- 
ment, à ce eujit, le comité consultatif de la 
ronnalisation. 

es éléments du programme général de nor- 
walsalion sont fournis au commissaire de la 
vornaisation, conformément aux directives 
minérales visées ci-dessus, et par l'intermé- 
dare des départements ministériels intéres- 
ses, par les comités d'organisation, par les or- 
guismes professionnels et interprofessionnels 
et par les sections de l'office central de répar- 
ion; 
| do Les comités d'organisation, ainsi que les 
orsanismes profess'onnels et interprofession- 
nes sont tenus de présenter, conformément 
aux directives” qu'ils recoivent, les program- 
mes de normalisation correspondant à leurs 
domaines respectifs : 

3 Les sections de l'office central de répar- 
ont quaïité pour demander qu'il soit 
urocédé à cerlaines normalisalions suscepli- 
les d'intéresser la répartition; 

4» Les comilés d'organisation, ou arzanismes 
professionnels et interprofessionnels, ou les 
sections de l'office cenira! de répartition, 
transmettent Jours propositions, appuyées des 
justifications nécessaires — par l'intermédiaire 
de leurs commissaires du Gouvernement — 
aux directions des d'partements ministériels 
dont ils relèvent ou, s’il y a lieu, aux ser- 
vices publics, commissariats ou organismes 
similaires auxquels ils sont rattachés. 

Ces directions ou organismes apprécient l'in- 
térèt de ces propositions et confirment ou mo- 
ditent les projets de programme; ils trans- 
mettent au commissaire à la normalisation les 
projets qu'ils ont retenus; ils transmettent 
également, avec leur avis, les propositions 
qu'ils estiment ne pas pouvoir retenir. 

Le commissaire à la normalisation fixe défi- 
nilivement les programimnes des travaux et 
l'ordre d'urgence à suivre dans leur eéxécu- 
tion et les nolifie aux comilés d'organisation 
ou groupements professionnels, aux divers dé- 
parlements ministériels intéressés, ainsi qu'à 
‘association française de normaiisation. 

I! fixe toutes les fois que la nécessité s'en 
fuit sentir, des délais à ne pas dépasser pour 
\exécution et pour la transmission des tra- 
wiux de toute nature intéressant la normalisa- 


Ces décisions sont notifiées immédiatement 
aux intéressés et deviennent exéculoires sans 
autre procédure ; 

vo L'efficacité des travaux de normalisation 
impose impérativement que le programme 
général défini ci-dessus soit suivi, que l'ordre 
d'urgence fixé pour son exécution soit res- 
pecté, et que les initiatives inconsidérées ne 
conduisent pas à faire entreprendre simulta- 
rnément les mêrnes travaux par plusieurs orga- 
Lismes, 

En conséquence, les comités d'organisation 
ou groupements professionnels ne devront, en 
aucun cas, procéder de leur propre autorité 
à l'élaboration d’une norme quelconque. 

Il leur appartient, le cas échéant, de deman- 
der au commissaire à la normalisation l'auto- 
risalion nécessaire et, s’il y a lieu, de | 
Yoquer une décision dans des moindres délais. 

commissaire à la normalisation notifle 
sans retard ses décisions; il veille à ce qu’en 
aucun cas les travaux déjà en cours ne s@jent 
arrêtés dans l'attente de selles 


tuées, sous le contrôle du ministère intéressé, 
par le bureau de normalisation existant près 
de cet organisme ou susceptibl2 d'être créé, 
en exécution de l'article 7 du décret du 
21 mai 1941: 

a) Le bureau de normalisation précité se 
met en liaison, dès l'origine, avec l'association 
française de normalisalion qui désigne un de 
ses délégués pour suivre le travail. 

Ce même bureau assure également la liaison 
avec les autres comités d'organisation produe- 
teurs et utilisateurs, et avec les sections de 
l'office central de répartition intéressés, s'il y 
a lieu; il a, à cet «effet, toule latitude pour 
faire participer à ses travaux les représentants 
de ces organisines. 

procède aux recherches de documenta- 
tion technique et à toules enquêtes néces- 
saires pour établir l'avant-projet demandé ; 

b) L'association francaise de normalisation 
jcue plus spécialement, dans la préparation 
de cet avant-projet, le rôle suivant: 

Communiquer au bureau de normalisation 
du comité les directives générales recues du 
commissaire à la normalisation et vérifier 
qu'elles sont observées; 

Fournir la documentation générale, et par- 
ticulièrement les normes ou les documents 
étrangers, relatifs au problème étuaié; 

Assurer l'homogéacité convenable avec les 
normalisations voisines entreprises par d'au- 
tres bnreaux, éventuellement, Te respect des 
normalisations antérieures, l'unification de 
présentation des normes, etc. 


29 Enquête publique sur cet avant-projet. 


Lorsque l’avant-projet est établi, le bureau 
de normalisation du comité d'organisation ou 
du groupement professionnel le transmet pour 
vérification à l'association française de nor- 
malisation, en l'accompagnant d'un rapport 
complet comprenant toutes justifications tech- 
niques et économiques sur les dispositions 
adcptlées. 

Dans les plus courts délais, l'association 
française de normalisation soumet cet avant- 
projet à l’enquète publique, afin de contrôler 
qu'il est conforme à l'intérêt général et qu'il 


' ne soulève, tant du point de vue des utilisa- 


teurs que du point de vue des producteurs, 
aucune objection de nature à en empécher 
l'adoption. Dans chaque cas, cette enquête 
doit avoir toute l'ampleur appropriée à l'ob- 
jet de la norme; seront done sollicités les 
avis de tous les intéressés, notamment ceux 
des administrations publiques et des usagers 
privés. 

L'association française de normalisation doit 
toujours indiquer avec précision le délai im- 
parti peur l'enquête, afin que les résultats en 
soient connus le plus rapidement possible, 
compte tenu du temps réellement nécessaire 
à un examen complet par les intéressés, qui 
ont à charge, de leur côté, de répondre dans 
le délai fixé. 


80 Etablissement du projet définitif. 


Après réception des observations formulées 
au cours de l'enquête publique, et sur le vu 
de ces observations, l’avant-projet de norme 
est transiormé en projet définitif destiné à 
être senté à l’homologatioen. 

Si les modifications demandées sout de peu 
d'importance cette transformation incombe 
aux soipa du bureau de normalisation juté- 


Maïs les résultats de l'enquête publique 
font apparaitre Ja nécessité de modifications 
plus importantes, l'association française de 
hurmMalisation à pour inission de réunir, après 
accord du commissaire à la normalisation, 
une commission d'arbitrage chargée d'aboutir 
à un projet recueillant l'accord général. 

Excopiionnellement, en cas de désaccord 
persistant, appartient au commissaire à la 
normalisation d'imposer la solution à retenir 
définilivement comme répondant à l'intérêt 
supérieur. 

Le projet, ayant pris sa forme définitive, est 
pret pour sa préseniation à l'homologation. 


B, — CAS PARTICULIER 


1° Le bureau de normalisation auquel incom- 
berait l'élaboration de la norme n'eriste pas 
où, pour des raisons particulières, ne peut 
être créé: 


Le commissaire à la normalisation charge 
l'associalion française de normalisation de 
créer une comimiss'on technique investie de 
toutes les attributions normalement dévolues 
à ce bureau pour tous les travaux d'établisses 
ment de l'avant-projet, Le ou les comités 
d'organisalion (ou organismes professiennets) 
intéressés délèguent dans cette commission 
technique le ou les représentants néce ssaires; 


2e Plusieurs comités d'organisation ou orga- 
professionnels sont compélents pour 
l'établissement de la méme norme: 


Lorsque plusiurs comités d'organisation (ou 
organismes professionnels) apparaissent com- 
péients pour l'étabi ment d'une norme dé- 
terminée, le commissaire à Ia normalisation 
désigne celui auquel sera confié le soin d'éta- 
hlir l'avant-projet considéré. 

Si, en ra:son du caractère particulier ou très 
général de la norme envisagée, aucun comité 
he peut Cire désigné de façon appropriée, le 
commissaire à la normalisation charge 
cialion française de normalisation de créer 
une commission générale à qui sera confié le 
soin de l'Elaboralion de la norme envisagée. 
Cette commission, dont la composition est 
soumise à l'approbation du commissaire à la 
normalisation, aînsi qu'il est prévu au statut 
de la normalisation ‘art. 10), comprend no- 
tamment le ou les représentants des d'vers 
comilés d'organisation ou organismes profes- 
sionnels et, s’il y a lieu, des sections de 
loffice central de répartition intéressé; l'as- 
socialion française de normalisation en assure 
le secrétariat, Celle comimission fixe le pro- 
gramme détaillé des travaux à effectuer et 
propose au Commissaire à la normalisation 
leur répartition entre certaines commissions 
techniques de l'associalion francaise de nor- 
Inalisation €et, éventuellement, entre certains 
buraux de normalisalion compétents. 

Ueile procédure sera la règle courante, no- 
laimment lorsque des organismes nombreux, 
de naiure et d'intéréts très différents, sont en 
cause, par exemple dans le cas de l'établisse 
ment de normes relatives au bâtiment; 


39 Le bureau de normalisation chargé de 
l'élaboration d'un avant-projet en conduit 
les travaux avec une activité insu//isante, 
et la norme n'a pas été élaborée dans 
délai de rigueur qui lui a été 


à 


Le commissaire À la normalisation 
le comité intéressé du soin d j rer 
l'av inl-projet et charge l'association 
de normalisation de se subetiluer au 


Une commission technique est créée À cet 


effet par l'association frariçaise de normal!sa- 
tion. 

N. B. — Dans ces trois cas, le vssus 
défini plus haut s'applique ensuite l'éta- 
biissement des avant-projets de norimr<, pour 
la nise à l’enquête publique et pou 1blis- 
sement des projets définitifs à présenter À 
l’homologation par les soins de l'a tion 


française de normalisation. 


IV, — HOMOLOGATION DES NONMES 


L'homologaltion des normes ect prononcée 
par le secrétaire d'Etat à la produrt ndus- 
trielle ou par le secrélaire d'Etat à l'agricule 
ture (selon l’objet de la norme), sur propo- 


sition du commissaire à la 
A cet effet, l'association francaise de normas 

lisation présente chaque mois sn commissaire 

à ja normalisation jes projets de normes déf- 
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nitifs, accompagnés d'un rapport de présenta- 
tion justificatif. 

Ce rapport indique notamment, sous forme 
détaillée, les conditions dans lesquelles l'éta- 
blissement du projet de norme a élé entrepris, 
justifie la teneur adoptée, fournit éventuelle- 
ment les comparaisons nécessaires avec les 
normes étrangères correspondantes, Imen- 
tionne les observations failes au cours de 
l'enquête publique et dont ji! n’a pu être tenu 
compte, etc. Il contient éventuellement les 
conclusions de l'enquête spéciale relative au 
délai d'application et, plus généralement, est 
complété de tous documents susceptibles de 
fournir des éléments d'appréciation uliles à 
d'examen des projets. 

L'enquête spéciale relative à la fixation du 
délai d'application est effectuée conformément 
à l'article 13 du décret; les conclusions en 
sont présentées sous forme de propositions. 

Le commissaire à la normalisation répartit 
les projets destinés à j'homologation entre 
tous les départements ministériels intéres- 
sés (1), où les fonctionnaires désignés pour 
suivre les questions de normalisation prennent 
toutes mesures pour recueillir d'urgence l'ac- 

« cord final de leur département sur les projets 
de normes communiqués. L'accord (ou les 


observations éventuelles) des départements 
ministériels doivent être adressés au ComImis- 
saire à la normalisation dans les plus courts 
délais nécessaires A*cet examen final. 

Aussitôt qu'il est en possession de l'accord 
des départements ministériels, le commissaire 
à la normalisation soumet à l’homologalion 
du secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle ou du miniswe secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, suivant le cas, les projets définilive- 
ment retenus, 

La liste des normes homologuées au cours 
d'un mois déterminé fait l'objet, au début du 
mois suivant, d'un arrêté publié au Journal 
ofliciel. 

Pour le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture : 
Le secrétaire général à l'agriculture, 
PRÉAUD. 
Le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 


(1) En ce qui concerne la production indus- 
trielle, la répartition est faite directement par 
le cominissaire à la normalisation entre les 
directions intéressées, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


indemnités de déplacement, 


— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat aux colonies, 


Vu le décret du 5 octobre 1922 sur les frais 
de déplacement des militaires isolés aux colo- 
nies et les textes qui l'ont modifié; 


Vu la loi du 1er décembre 1910 modifiant 
l’article 9 de la loi du 18 décembre 1919, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Le tarif des indemnités de dé- 
placement, annexé au décret du 6 octobre 
1922, sur les frais de déplacement des mili- 
taires isolés aux colonies est remplacé par les 
suivants: 


INDEMNITÉ PARTIELLE INDEMNITE JOUURNALIERE 
Sans logement. Avec logement 
de 
de repas. décou- Réduite @ partir Réduite @ partir 
cher Normale du N du 
7 trente et unième jour “Ré trente et unième jour 
de séjour de séjour 
GRADES dans la même localité, dans la mème localité, 
Chef c'est-à-dire c'est-à-dire 
Chef bi de du trente et unième du trente et unième 
a- au au 
d& famille trente jours). quatre-vingt-dixième trente jours), quatre-vingt-dixième 
; et jour). jour). 

| taire, | famille, | taire. | famille, | taire. | famille, | (aire. | famille, | taire. 

je francs. francs. francs. francs. francs. francs. francs. francs. francs. francs. francs. 

Tarif des indemnités de déplacement (toutes colonies, sauf Indochine, Chine et groupe du Pacifique). 

Officier général et assimilé.......... 55 » 34 » 59 » ! 168 » 126 » 150 » 112 » 109 » 68 » 9 » 59 » 
Colonel, lieutenant-colonel et assi- 

» 31 » 51 | 152 » 113 » 131 » 100 » 101 » 62 » » 53 » 
Chef de bataillon et assimilé....,... 46 » 29 » 46 » | 137 » 103 » 1A » 90 » 9 » 57 » 81 » 48 » 
Capitaine et assimilé....,..,.......,, 43 » 27 » 39 » | 122 » 92 » 105 » 78 » S& » 54 » 74 » 46 » 
Lieutenant, sous-lieutenant et assf- 

MIN siceéscssgiatieratorcetaiettus 33 » 25 » 34 » 110 » 84 » % » 70 » 75 » 49 » 66 40 
Aspirant, adjudant-chef, adjudant, 

sergent-major €t assimilé.......... 31 » 20 » 30 » NH » 69 » 71 » 59 » 62 » 39 » 51 » 31 » 
Bous-offlcier et militaire de la gen- ; 

darmerie autres que ceux de la 

catégorie ci-dessus... ...ssesesee | 29 » 148 » 29 » 86 » 65 » 73 » 55 » | 57 » % » #8 » 30 » 
Caporal-chef, brigadier-chef, caporal, 

Drinadior et 26 » 17 » 2%6 » 7m » 59 » 6 » 49 » 52 » » » 97 
Membre civil, non fonctionnaire des . 

commissions (1}.............ee rte 46 » 29 » 4C » 1437 » 103 » 121 » 9 » NM » 57 » 8 » 48 » 


Tarif des indemnités de déplacement (Indochine, Chine et groupe du Pacifique). 


Officier général et assimiké....,,.... 63 » 
Colonel, lieutenant-colonel et assi- 

Chef de bataillon et assimilé......,.| 53 » 
Capitaine et 50 » 
Lieutenant, sous-lieutenant et assi- 

Aspirant, adjudant-chef, adjudant, 

sergent-major et assimilé......... 36 » 
Sous-officier et militaire de la gen- 

darmerie autres que ceux de la 

Eaporal-chef, brigadier-chef, caporal, 

brigadier et soldat.......,..........| 30 » 
Membre civil, non fonctionnaire des 

ce 53 » 


39 » 68 » 1 19% » 146 » 9 173 » 
& » 59 » | 173 » 131 » 152 » 
mel sl 1407; | : 
29 » 39 » | 127 » 97 » 113 » 
23 » 35 » | 105 » 80 » 89 » 
A 3 » 99 » » 84 » 
20 » 30 » 90 » 6 » TI 
3 » 53 » | 158 » 119 » 140 » 


129 » 126 » 78 » 113 » 6 » 
90 » 9 » 63 » 85 » 53 » 
81 » 87 » 57 » T1 » 
68 » 72 » 5 » 5 » % : 
63 » 66 » 52 » 56 » % ! 
51» | »| æ»| >»: 
104 » 106 » 6 » » 


1) Par vacation de.trois heures dans la localité de résidence: 45 fr. Par heure supplémentaire: 45 fr. 
2) Par vacation de trois heures dans la locaiité de résidence: G0 fr. Par heure supplémentaire: 20 fr. 
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art. 2 — Le présent arrêté aura effet à 
pompier du 4er juiklet 1941, 
Fait à Vichy, le 48 novembre 1941. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Pour-le secrétaire d'Etat aux colonies : 
Le conseiller d'Etat, secrétaire général, 
RENÉ FATOU, 


Achat de matériaux d'origine étrangère pour 
l'exécution de travaux sur fonds d'emprunt 
à la Martinicue, à la Guadeloupe et à la 
Guyane et transport de ces matériaux sous 
pavillon étranger. 


Le secrétaire d’Elat aux colonies, 

Vu la li du 40 juillet 1931 autorisant les 
de la Guadeloupe et de 
Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
à contracter des emprunts pour l'exécution 
d'un programme de grands travaux, et no- 
tmment l’article 7; 

Vu la loi du 13 septembre 1941 porlant aug- 
mentation en ce qui concerne la Guadeloupe 
et la Martinique du plafond des emprunts; 

Après accord du ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


Arrête : 


Article unique. — Les gouvernements de 
ka Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Guyane sont provisoirement autorisés, jusqu'à 
nouvel ordre, en application de la dérogation 
révue à l’article 7 de la loi du 10 juillet 4931, 
procéder à l'achat de matériaux et de maté- 
riel d’origine étrangère pour l'exécution des 
travaux prévus sur fonds d'emprunt. Le trans- 
rt de ces matériaux et de ce matériel sous 
pavilion étranger est également provisoire- 
ent autorisé. 
Fait à Vichy, le 2 décembre 1941. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Pour le secrétaire d’Elat 
et par délégation: 
Le secrétaire général, 
R. FAÏOU. 


—+e + 


Personnel colonial, 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
#n date du 4 décembre 1941, M. Crouzilles 
(Roger-Pau!) a été nommé commis de 3e 
klasse stagiaire des services civils des colonies 
autres que l’Indochine el a été mis à la dis- 
du gouverneur général de Madagas- 


r. 


Par arrêté du secrétaire d’Etat aux colonies 
æn date du 4 décembre 1941, M. Dubois (Louis- 
Marie-Joseph-Amable) a été nommé commis 
de 3e classe stagiaire des services civils des 
colonies. 

Ce fonctionnaire a été mis à la disposition 
du gouverneur général de Madagascar, 


— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 4 décembre 1941, MM. Pagot (Jean- 
Robert-Auguste) et Bremaud (Olivier-André- 
Raymond) ont été nommés vétérinaires ad- 
Joints stagiaires des colonies et mis, en cette 
qualité, à la disposition du gouverneur géné- 
ral, haut commissaire de l'Afrique française. 


Par arrêté du secrétaire d’Elat aux colonies 
en date du 4 décembre 1941, M. Bonne] (An- 
dré-Joseph-Marie) a été nommé commis de 3e 
classe stagiaire des services civils des colonies 
autres que l’Indochine et mis à Ja disposition 
du gouverneur de la Martinique, 


Par arrêté du secrélaire d'Elat aux colonies 
en date du 4 décembre 191, M. Cosqueric 
(Jean-Louis) a été nommé surveillant mili- 
taire de 3° classe stagiaire des services péniten- 
tiaires coloniaux. 


— — 


Par arrèté du secrélaire d'Elat aux colonies 
en date du 4 décembre 1941, M. Lazisquet 
(Jacqu s-Alphée), architecte de % classe des 


travaux publics de l'Indochine à été nommé 

membre permanent de 2 classe de l'école 

française d'Extrême-Orient. 
© 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 4 décembre 1951, M. Vieux 
(Fran!z), assistant météorolagiste de 2 classe 
du cadre général de Ja mélforologie coloniale, 
a été placé, sur sa demande, dans Ja posi- 
lion de disponibilité sans traitement, pour 
une période de deux années, à compter du 
23 novembre 1911. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’économie nationale 
et des finances. 


Avis de tirage 
(rentes 4 p. 100 amortissables 1934.) 
(Décret du 11 juillet 1931.) 


Le 5 décembre 1941, à dix heures, il a €t4 
procédé pubiiquement, dans l'une des salles 


du ministère des finances, au tirage au sort 
des quatres séries des obigations amortissa- 
bles de 1934 (déëret du 11 juillet 15:34), qui 
devront être romboursées à partir du 10 jan- 
vier 1942. 

Le sort a désigné les séries 118, 19°, 543 
et 610. 

Les porleurs de titres sont, en conséquence, 
révenus que le remboursement des insorip- 
ions appartenant à ces séries aura dieu à pare 
tir de la date précitée du 16 janvier 1912, sa- 


voir: 
Pour Par!s: à la payerie générale de la Seine, 
à la reccile centrale des finances et aux re- 


cetles-perceplions ; 

Pour les départements: aux caisses des tré 
roriers-paycurs généraux, des receveurs parte 
culiers des finances et des percepteurs. 


Sociétés françaises. 


La sociélé anonyme Lesieur Afrique (Alger), 
avant Son siège à Alger, est, à partir du 2% no- 
vembre 1941, abonnée au timbre pour 15.000 
actions, nes { à 13000, d'une valeur nomiuaie 
de 1.000 fr., pour lesquelles elle a été dispen- 
sée de l'apposition matérielle de l'empreinte 
du timbre par une décision du directeur do 
l'enregistrement à Alger en date du 29 noveme 
bre 1911. 


La société anonyme Procédés agricoles mo- 
dernes, ayant son siège à Alger, est, à partir 
du 20 novembre 1941, abonnée au timbre pour 
1.000 actions, nes 1 à 1000, d'une valeur nont- 
nale de 1.00 fr., pour lesquelles elle à élé dis- 
pensée de l'apposilion inatérielle de l'eme 
preinie du timbre par une décision du direc- 
leur de l'enregistrement à Alger en date du 
29 novembre 1941, 


TRIBUNAL INTERDEPARTEMENTAL DE DOMMAGES DE GUERRE DE PARIS 
(Application de l'article 3 de la loi du 22 juillet 1923.) 


AVIS DE CONVOCATION 


Conformément aux dispositions de l'article 3 de la loi du 22 juillet 4923, modiflé par le 
décret du 25 décembre 1926, les sinistrés dont les noms suivent sont invités à se présenter 
à la da‘c ci-dessous indiquée, à quatorze heures trente, au siège du tribunal interdépar- 


temental des dommages de guerre de Paris, 


71, houlevard Pereire, pour voir statuer sug 


leur demande d’indemnilé de dommages de guerre, 

Ce présent avis a été également affiché à le porte de Ja mairie du lieu du dommage. 

IL est rappelé à ceux-ci qu'aux termes de l'article 27 de la loi du 17 avril 1919 ils "peuvent 
se faire assister ou représenter par un membre de leur famille, un avocat ou un officier 
ministériel. Les perssnnes qui recevraient mandat de les représenter doivent être, à l'exception 
des avocats ou des avoués, munies d'un pouvoir avec signature Jlégalisée par le maire. 
Il est également rappelé que le tribunal des dommages de gucrre stalue sur mémoire, Leg 
intéressés sont donc priés de déposer avant l'audience toutes pièces justificatives destinées 


à compléter leur dossier. 


NUMÉROS NATURE 
des dossiers NOM ET PRÉNOMS DES SINISTRES LIEU DU DOMMAGE et cilégorie 
au gréfle. du dommage. 

Audience du mardi 23 décembre 1941. 
7321 8 | M. Cordonnier | Bailleul 1479, 2e et 
légorie, 
Consorls | Mérignac (Gironde). 3° catégorie, 
9596 8 Consorts | Mérignac (Gironde).......,l 3° catfgorie. 
| 
40579 Les ayants droit aux successions pe- | 3° Catégorie. 
vaux-Turbier et Devaux-boutart. 
955 B Les ayants droit à la succession catégorie, 
vaux-Doutart, | 


LL 
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Ministère de l'agriculture. | 


Décisions du président délégué général du 
comité central des groupements interpro]es- 
sionnels laitiers. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 30 novem- 
bre 1911: page 5176, {re ligne, au lieu de: « Dé- 
cision n° M 2», lire: « Décision n° OR 2»; 
dé ligne, au licu de: « Vu le décret du 22 
août 1910 », lire: « Vu le décret du 22 octobre 
». 


Pectificatif au Journal officiel du 2? décem- 
bre 1911: page 5200, 1re ligne, au lieu de: « Dé- 
cision n° M %», lire: « Décision n° OR 3 »; 
do ligne, au lieu de: « Vu ie décret du 22 août 
4910 », lire: « Vu le décret du 22 octobre 


0 +- 


Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse. 


Avis de vacance d'emploi au Conservatoire 
national de musique et d'art dramatique. 


Un emploi de professeur d'ensemble instru- 
meñtai est vacant au Conservatoire national 
de musique et d'art dramatique, 

Les cadidats devront fournir 
comprenant: 

40 Une demande sur papier timbré ; 

%o Un extrait de naissance sur pap'er tim- 


un dossier 


ré; 

Jo Une déclaration attestant qu'is ne sont 
as frappés des interdictions prononcées par la 
oi du 3 avril 1911 re:ative à l'accès aux em- 
lois dans les administrations publiques: par 
a loi du 11 août 4941 sur les sociétés secrètes; 


«par la loi du 2 juin 191 portant statut des: 


uifs; 
4° Une notice de renseignements précisant 
feurs nom, prénoms, adresse, date et lieu de 


naissance; s'ils exercent un emploi public et, 

dans ce cas, quels en sont les émoluments; 
s'ils exercent un emploi privé; s'ils sont titu- 

laires d'une pension de retraile civile ou mili- 
taire, et, en ce cas, le montant de la pension 

que le montant du dernier traitement 
activité. 

Les candidatures devrant être adressées, 
dans un délai de trente jours, à partir de Ja 
date de la présente insertion au Journal ofji- 
ciel, au secrétariat général des 
(pour la zone occupée: 3, rue de Vaiois, à 
Paris; pour la zone non occupée : hôtel de Lu- 
cerne, à Vichy). 

Par application des dispositions de la loi du 
15 octobre 1910, la noraination sera faite à ti- 
tre provisoire. 


Avis de vacance de posle. 


Le poste de sous-directeur de laboratoire à 
la chaire de pa'éontologie du Muséum nalio- 
hai d'histoire naturelle est déclaré vacant. 

Un éélai de vingt jours, à compter de la 
publication du présent avis au Journal officiel, 
est accordé aux candidats pour faire valoir 
leurs titres. 


Secrétariat d'Etat aux communisations. 


Avis de vacances d'emplois d'eraminateurs 
d'admission et d'examinateurs d'admission 
suppléants à l'école polytechnique. 


Sont offerts, pour une iode de trois ans 
comprenant le ‘oncours 
polytechnique des années 1942, 1943 et 1954, 
les emplois ci-après: si 

Trois emplois d'exarninateurs pour les ma- 
thémaliques. 

Un emploi d'examinateur pour la chimie. 

Un emploi d'examinateur pour la physique. 

Un emploi d’examinateur pour les langues 
anglaise el allemande. 


beaux-arts | 


‘admission à l'école 


Sont également -oflerts pour le concours 4s 
19:12 les emplois ci-après: 

Deux emplois d'examinateurs suppléants 
pour les mathémaliques. 

Un emploi d’examinaleur suppléant pour la 
chimie. 

Un empioi d'examinaleur suppléant pour ! 
physique. 

Un emploi d'examinateur suppléant pour les 
langues anglaise et allemande. 

Les candidats devront, dans leur demande, 
faire connaitre s1, dans le cas où ils ne se. 
raient pas agréés comme examinateurs (man. 
dat triennal), ils accepteraient leur désigra- 
tion comme suppléants pour l’année 1952. 

Les candidats aux emplois enumérés el. 
dessus devront idresser leur demande au gou. 
verneur de l'école polytechnique, 1%, avenue 
Berthelot, à Lyon, pour les candidats de la 
zone libre, ou au délégué de l'écoie polytech. 
nique, 21, rue Descartes, Paris {5°), pour les 
candidats de la zone occupée, en Yy joignants 

1° Un exposé de leurs litres et services (un 
imprimé pour cet exposé est à la disposilion 
des intéressés); 

20 Les déclarations prescrites par les lois 
des 13 août 1910 sur les sociétés secrèles et 
2 juin 1941 sur le statut des Juifs. 

ls devront satisfaire à la Condition de na. 
lionalité française, sauf exceptions prévues 

ar la loi du 17 juillet 1910, complétée par Ja 

oi du 14 août 19:50. 


Les demandes devront parvenir avant lo 
1er janvier 1942. Elles seront examinées par 
le conseil de perfectionnement de.Fécole en 
vue des présentations à faire au secrélaire 
d'Elat aux communications. 

Aux termes de l'article 21 du décret du 
15 avril 1911 portant réorganisation de l'écola 
polytethnique, lès” examinateurs d'admission 
ne doivent avoir participé\depuis cinq ans 
moins à aucun enseignement ou exercica 
ayant pour but la préparation de jeunes gens 
au concours d'admission, ni avoir publié de 
puis <inq ans au moins aucun ouvrage su? 
les matières de l'examen. : | 

Lors de leur candidature, les intéressés de- 
fournir. une déclaration précise à ca 
sujet; 


+— 


Secrétariat d'Etat au ravitaillement. 


AVIS AUX IMPORTATEURS 


Aux termes du décret-loi du 20 janvier 1940 et des arrètés pris pour son application, la mise À la consommation des denrées dési- 
gnées auxdits arrêtés est subordonnée, jusqu'au 1° mars 1940, à la délivrance d’un permis spécial. Ce permis, qui doit être demandé 


par l'intermédiaire du groupement national d'importation et de répartition iméressé, est délivré par les autorités ci-après; . : 
NUMÉRO ORGANISME AUTORITÉ 
PRODUITS OU DENRÉES à qui qui délivre l'autorisation 
44 Produits de pêche française autres que pois- | G. N. I. R. des poissons de la mer, rue | Directeur du transit du ravitaillement 
sons frais. de Crimée, 7, à Marseille, générai de Marseille, 17, la Canebière 
ou de Sèle et Port-Vendres, 15, qui 
de l'Avenir, à Sète. 
46-17 Produits de pêche étrangère: poissons secs, Idem, 
salés ou fumés, poissons conservés au na- 
turel, marinés ou autrement préparés. 
61 À Daltes propres à la consommation............,! G. N. I. R. des fruits et légumes frais, Jde. 
48, ruc Saint-Ferréol, à Marseille. 
85 Fruits de table ou autres, secs ou tapés, à Idem, 
l'exception de: pistaches, pommes et poires, 
baies de myrtilles ou d'’airelles. 
86 O Cuites de fruits, pulpes de fruits, raisinés et MD iii Idem. 
produits analogues sans sucre (cristallisé 
ou non) ni miel. 
83 Noyaux de dattes, d'abricots de pêches, etc. Idem 
Confitures, gelées, marmeiades, compotes, pu- Idem. 
rées de fruits et produits analogues conte- 
cu du sucre (cristallisé ou non) ou du 
miel. 
158 C Légumes conservés originaires ou en prove- Idem, 
nance de l'Algérie, des pays de prot2ctorat, 
des colonies et des possessions françaises. 
458 D Légumes desséchés originaires ou en prove- Idern. 
nance de l'Algérie, des pays de protectorat, 
des colonies et des possessions françaises. 


Yichy. — imprimerie spéciale. — Le Directeur des Journaus ofjiciels& R. Bayos-Tanan 


